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LEGGI E DECRETI 


LEGGE 19 ottobre 1970, n. 864. 


Ratifica ed esecuzione delle Convenzioni numeri 91, 99, 
103, 112, 115, 119, 120, 122, 123, 124 e 127 dell’Organizzazione 
internazionale del lavoro. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 
Art. 1. 
Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratifi- 
care le seguenti Convenzioni internazionali del lavoro: 
n. 91 concernente le ferie pagate ai marittimi, adot- 
tata a Ginevra il 18 giugno 1949; 
n. 99 concernente i minimi salariali in agricoltura, 
adottata a Ginevra il 28 giugno 195Ì; 
n. 103 concernente la protezione della maternità, 
adottata a Ginevra il 28 giugno 1952; 
n. 112 concernente l'età minima di ammissione al 
lavoro per i pescatori, adottata a Ginevra il 19 giu- 
gno 1959; 


n. 115 concernente la protezione dei lavoratori dalle | 


radiazioni ionizzanti, adottata a Ginevra il 22 giu 
guo 1560; 

n. 119 concernente la protezione dalle macchine, 
adottata a Ginevra il 25 giugno 1963; 

n. 120 concernente l'igiene negli uffici e nel commer- 
cio, adottata a Ginevra l’8 luglio 1964; 


CONFERENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL 


CONVENTION 91 


Convention concernant les congés Payés des marins (revisée 
en 1949), adoptée par la conférence a sa trente-deuxième 
session. 

(Genève, 18 juin 1949) 


La Conférence générale de l’Organisation internatio- 
nale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’'administration 
du Bureau international du Travail, et s'y étant réunie 
le 8 juin 1949, en sa trente-deuxième session, 

Après avoir décidé d'adopicr diverses proposilions 
relatives è la revision partielle de la Convention des 
congés payés des marins, 1946, adoptée par la Confé- 
rence à sa vingt-huitième session, question qui est com- 
prise dans le douzième point à l’'ordre du jour de la 
session, 

Considérant que ces proposilions devraient prendre 
la forme d’une convention internationale, 
adopte, ce dix-huitième jour de juin mil neuf cent qua- 
ranteneuf, la convention ci-après, qui sera dénommée 
Convention des congés payés des marins (reviséc), 1949: 


Article 1 


1. La présente convention s'applique à tout navire de 
mer à propulsion mécanique, de propriété pubiique cu 
privée. qui est affecté pour des fins commerciales au 
transport de marchandises ou de passagers et immatri- 
culé dans un territoire pour lequel la présente conven- 
tion est en vigueur. 


2. La législation nationale détermincra quand un na- 


n. 122 concernente la politica dell'impiego, adottata | vire est réputé navire de mer. 


a Ginevra il 9 luglio 1964; 


n. 123 concernente l'età minima di ammissione al] 


lavoro in sotterranco, adottata a Ginevra 1l 22 giu- 
gno 1965; 

n. j24 concernente l'esame medico attitudinale degli 
adolescenti occupati in lavori sotterranei, adottata a Gi- 
nevra il 22 giugno 1965; 

n. 127 concernente i pesi massimi trasportabili da 
‘un solo lavoratore, adottata a Ginevra il 28 giugno 1967. 


Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data alle Convenzioni di 
cui all'articolo precedente a decorrere dalla loro entrata 
in vigore, in conformità rispettivamente all'articolo 13 
della Convenzione 91; all'articolo 7 della Convenzione 99, 
all'articolo 9 della Convenzione 103, all'articolo 6 della 
Convenzione 112, all'articolo 17 della Convenzione 115, 
all'articolo. 19 della Convenzione 119, all'articolo 21 della 
Convenzione 120, all'articolo 9 della Convenzione 122, al- 
l'articolo 7 della Convenzione 123, all'articolo 7 della 
Convenzione 124 e all'articolo 10 della Convenzione 127. 


«La presente legge, mumita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 19 ottobre 1970 


SARAGAT 
CoLomso — Moro — 


DONAT-CATTIN 
Visto, il Guardasigilli: REALE 


3. La présente convention ne s’applique pas: 

a) aux bateaux en bois de construction primitive, 
tels que des dhows ou des jonques; 

b) aux navires affectés à la péche ou à des opéra- 
tions qui s'y rattachent directement, ni aux navires 
affectés à la chasse au phoque ou aux opérations simi- 
laires; 

c) aux embarcalions naviguant dans les eaux d'un 
estuaire. 


4, La législation nationale ou des. conventions collecti- 
ves pourront prévoir l'exemption des dispositions de la 
présente convention pour les navires d’une jauge brute 
enregistrée inférieure à 200 tonneaux. 


Article 2 


1. La présente convention s'applique à toutes les per- 
sonnes qui sont employées dans une fonction quelcon- 
que à bord d’un navirc, à l’'exception: 

a) d'un pilote qui n'est pas membre de l'équipagg; 

b) d'un médecin qui n'est pas membre de l'étai- 
major; - 

c) du personnel infirmier ou hospitalier exclusive- 
ment employé à des travaux d’infirmerie et qui ne fait 
pas partie de l'équipage; 

d) des personnes travaillant exclusivement pour 
leur propre compte ou rémunérées exclusivement à la 
part; 

e) des personnes non rémunérées pour léurs ser- 
vices ou rémunérées uniquement par un salaire ou trai- 


‘tement nomina]; 


f) des personnes employées à bord par un em- 
ployeur autre que l’armateur, à l’'exception des officiers 
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ou opérateurs de radio au service d’une entreprise de 
radiotélégraphie; 

g) des dockers itinérants qui ne sont pas membres 
de l’équipage; 

h) des personnes employées à bord des navires 
affectés à la chasse à la baleine, à bord des usines flot- 
tantes, cu à tout autre titre pour les fins de la chasse 
à la baleine ou d’opérations similaires, dans des condi- 
tions régies par les dispositions d'une convention col- 
lective spéciale pour baleiniers ou d'une convention ana- 
logue conclue par une organisation de gens de mer et 
déterminant les taux de salaires, la durée du travail 
ansi que les autres conditions de service; 

1) des personnes employées au port qui ne sont pas 
ordinairement employées en mer. 


2. L'autorité compétente peut, après consultation des 
organisations intéressées d'armateurs et de gens de mer, 
exempter de l’application de la présente convention les 
capitaines, les seconds capitaines et les chefs mécani- 
ciens auxquels la législation nationale ou les conventions 
collectives assurent des conditions de service au moins 
aussi favorables, en ce qui concerne les congés annuels 
payés, que celles qui sont prévues par la présente con- 
vention. 


Article 3 


1. Toute personne à laquelle s’applique la présente 
convention a droit, après douze mois de service continu, 
à un congé payé annuel dont la durée sera: 

a) pour les capitaines et officiers de l’équipage, ainsi 
que pour les officiers ou opérateurs de radio, d’au moins 
dix-huit jours ouvrables pour chaque année de service; 

b) pour les autres membres de l’équipage, d'au 
moins douze jours ouvrables pour chaque année de 
service. 


2. Toute personne ayant au moins six mois de service 
continu aura droit, en quittant son service, pour chaque 
mois complet de service accompli, à un jour ouvrable 
et demi de congé lorsqu'il s'agit d'un capitaine ou d’un 
officier de l’'équipàge, ainsi que d'un officier ou d'un 
opérateur de radio, et à un jour ouvrable lorsqu'il s’agit 
de tout autre membre de l'équipage. 


3. Toute personne licenciée sans qu'il y ait eu faute 
de sa part avant d’avoir accompli six mois de service 
continu aura droit, en quittant son service, pour chaque 
mois complet de service accompli, à un jour ouvrable 
et demi de congé lorsqu’il s’agit d'un capitaine ou d'un 
officier de l’équipage, ainsi que d’un officier ou d'un 
opérateur de radio, et à un jour ouvrable lorsqu'il s’agit 
de tout autre membre de l'équipage. 


4. En vue de déterminer l'époque à laquelle le congé 
est dù: 

a) le service effectué en dehors du contrat d'engage- 
ment maritime est compté dans le calcul de la période 
de service continu; 

b) les interruptions de service de courte durée qui 
ne sont pas imputables au fait ou à la faute de l’inté- 
ressé et ne dépassent pas un total de six semaines dans 
toute période de douze mois ne doivent pas étre con- 
sidérées comme interrompant la continuité de la pé- 
riode de service qui les précède ou qui les suit; 

c) la continuité du service ne doit pas étre consi- 
dérée comme interrompue par un changement quel- 
conque dans la gérance ou la propriété du navire ou des 
navires à bord duquel ou desquels l’intéressé a servi. 


5. Ne sont pas comptés dans le congé annuel payé: 
a) les jours fériés officiels ou coutuîniers; 
b) les interruptions de service dues à la maladie 
ou à un accident. 


6. La législation nationale ou les conventions collecti- 
ves peuvent prévoir le fractionnement d'un congé ‘an 
nuel dù en vertu de la présente convention, ou le cumul 
du congé acquis au cours d’une année avec un congé 
ultérieur. 


7. La législation nationale ou les conventions collecti- 
ves peuvent prévoir que le congé annuel dù en vertu de 
la présente convention pourra étre remplacé, dans des 
cas très exceptionnels lorsque les nécessités du service 
l’exigeront, par une indemnité en espèces au moins 
équivalente à la rémunération prévue à l'article 5. 


Article 4 


1. Lorsqu’un congé annuel sera dù, il sera octroyé d'un 
commun accord à la première occasion, compte tenu des 
nécessités du service. 


2. Nul ne pourra étre obligé sans son consentement è 
prendre le congé annuel qui lui est dù en un port autre 
qu’un port du territoire où il a été engagé ou du terri- 
toire où il réside. Sous réserve de cette disposition, le 
congé sera accordé en un port prévu par la législation 
nationale ou les conventions collectives. 


Article 5 


1. Toute personne qui prend un congé en vertu de 
l'article 3 de la présente convention doit recevoir pour 
toute la durée' dudit congé sa rémunération habituelle. 


2. La rémunération habituelle. payable conformément 
au paragraphe précédent, qui pourra comprendre une 
indemnité appropriée de nourriture, sera calculée selon 
le mode qui doit étre prescrit par la législation nationale 
ou fixé par convention collective. 


Article 6 
Sous réserve des dispositions du paragraphe 7 de l’ar- 
ticle 3, tout accord portant sur l'abandon du droit au 
congé anuel payé ou sur la renonciation audit congé sera 
considéré comme nul. 


Article 7 


Toute personne qui quitte le service de l’'employeur 
ou est licenciée avant d’avoir pris un congé qui lui est 
dù doit recevoir pour chaque jour de congé dù en vertu 
de la présente convention le montant de la rémunération 
prévue à l'article 5. 

Article 8 


Tout Membre qui ratifie la présente convention doit 
assurer l’application effective de ses dispositions. 


Article 9 


‘ Rien dans la présente convention n'affectera aucune 
loi, sentence, coutume ou accord entre les armateurs et 
les gens de mer qui assurent des conditions plus favo- 
rables que celles prévues par cette convention. 


Article 10 


1. Effet peut étre donné à la présente convention: 
a) par la législation; 5) par les conventions collectives 
passées entre armateurs et gens de mer; c) par une 
combinaison de la législation nationale et des conven- 
tions collectives passées entre armateurs et gens de 
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mer. Sauf disposition contraire, les dispositions de la 
présente convention s’appliqueront à tout navire imma- 
triculé dans le territoire d'un Membre qui aura ratifié 
la convention et à toute personne employée sur un tel 
navire. i 


2. Lorsqu'il sera donné effet è une disposition de la 
présente convention au moyen d'une convention collec- 
tive conformément au paragraphe 1 du présent article, 
le Membre du territoire où la convention collective sera 
en. vigueur, nonobstant les dispositions ‘prévues è l’ar- 
ticle 8 de la présente convention, ne sera pas tenu de 
prendre léc mesures nrévues andit article en ce qui con- 
cerne. les dispositions de la convention qui auront été 
mises en vigueur par voie de convention collective. 


3. Tout Membre qui aura ratifié la présente convention 
fournira au Directeur général du Bureau international 
du Travail des informations sur les mesures au moyen 
desquelles la convention est appliquée, et notamment 
des précisions sur toutes conventions collectives qui 
font porter effet à telle ou telle disposition et sont en 
vigueur à la date à laquelle le Membre ratifie la pré- 
sente convention. 


4. Tout Membre qui aura ratifié la convention s’engage 
à participer, au moyen d'une délégation tripartite, à tout 
comité représentant les gouvernements et les organisa- 
tions des armateurs et des gens de mer, et auquel des 
représentants de la Commission paritaire maritime du 
Bureau international du Travail assistent à titre consul- 
tatif, qui serait institué aux fins d’examiner les mesures 
prises pour donner effet à la convention. 


5. Le Directeur général soumettra au comité un ‘ré- 
sumé ‘des informations qu'il aura regues en exécution 
du paragraphe 3 ci-dessus. 


6. Le comité examinera si les conventions collectives 
au sujet desquelles il sera saisi d'un rapport prévoient 
des conditions qui donnent plein effet aux dispositions 
de la convention. Tout Membre qui aura ratifié la con- 
vention s’engage à tenir compte de toute observation ou 
suggestion concernant l’application de la convention 
faite par le comité; il s’engage, en outre, à porter à la 
connaissance des organisations d’armateurs ou de gens 
de mer parties à une convention collective visée au pa- 
ragraphe 1 toute observation ou suggestion du comité 
sousmentionné quant à l’efficacité de cette convention 
collective pour donner effet aux dispositions de la con- 
vention. 


Article 11 


Aux fins de l’article 17 de la Convention concernant 
les congés payés des marins, 1936, la présente conven- 
tion doit étre considérée comme une convention revi- 
sant ladite convention. 


Article 12 


Les ratifications formelles de la présente convention 
seront communiquées au Directeur général du Bureau 
international du Travail et par lui enregistrées. 


Article 13 


1. La présente convention ne liera que les Membres 
de l’Organisation internationale du Travail dont la ratifi- 
cation aura été enregistrée par le Directeur général. 

-2. La présente convention entrera en vigueur six mois 
après la date à laquelle auront été enregistrées les ra- 


tifications de neuf des pays suivants: Etats-Unis d'Amé- 
rique, Argentine, Australie, Belgique, Brésil, Canada, 
Chili, Chine, Danemark, Finlande, France, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Grèce, Inde, 
Irlande, Italie, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal; 
Suède, Turquie et Yougoslavie, étant entendu que, de 
ces neuf pays, cinq au moins devront posséder chacun 
une marine marchande d’une jauge brute d'au moins un 
million de tonneaux enregistrés. Cette disposition: a pour 
but de faciliter, encourager et hàter la ratification de la 
présente convention par les Etats Membres. 


3. Par la suite, la présente convention entrera en vi- 
gueur pour chaque Membre six mois après la date où 
sa ratification aura été enregistrée. 


Article 14 


1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
peut la dénoncer à l’expiration d’une période de dix 
années après la date de la mise en vigueur initiale de la 
convention, par un acte communiqué au Directeur gé- 
néral du Bureau international du Travail et par lui 
enregistré La dénanciation ne prendra effet qu’une 
année après avoir été enregistrée. 


2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
qui, dans le délai d’une année après l’expiration de la 
période de dix années mentionnée au paragraphe précé- 
dent, ne fera pas usage de la faculté de dénonciation 
prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle 
période de dix années et, par la suite, pourra ‘dénoncer 
la présente convention à l’expiration de chaque période 
de dix années dans les conditions prévues au présent 
article. 


Article 15 


1. Le Directeur général du Bureau international du 
Travail notifiera à tous les Membres de l’Organisation 
internationale du Travail l’enregistrement de toutes les 
ratifications et dénonciations qui lui seront communi- 
quées par les Membres de l’Organisation. 


2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enre- 
gistrement de la dernière ratification nécessaire à l’en- 
trée en vigueur de la convention, le Directeur général 
appellera l’attention des Membres de l’Organisation sur 
la date à laquelle la présente convention entrera en 
vigueur. 

Article 16. 


Le Directeur général du Bureau international du Tra- 
vail communiquera au Secrétaire général des Nations 
Unies aux fins d'enregistrement, conformément è l'arti- 
cle 102 de la Charte des Nations Unies, des renseigne- 
ments complets au sujet de toutes ratifications et de 
tous actes de dénonciation qu'il aura enregistrés con- 
formément aux articles précédents. 


Article 17 


A V’expiration de chaque période de dix années à 
compter de l’entrée en vigueur de la présente conven- 
tion, le Conseil d’'administration du Bureau internatio- 
nal du Travail devra présenter à la Conférence générale 
un rapport sur l’application de la présente convention 
et décidera s’il y a lieu d’inscrire à l’'ordre du jour de 
la Conférence la question de sa revision totale ou par- 
tielle. 
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Article 18 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 
convention portant revision totale ou partielle de la pré- 
sente convention, ct à moins que la nouvelle convention 
ne dispose autrement: 

a) la ratification par un Membre de la nouvelle con- 
vention portant revision entraînerait de plein droit, non- 
obstant l’article i4 ci-dessus, dénonciation immédiate 
de la présente convention, sous réserve que la nouvelle 
conventiori portant revision soit entrée en vigueur; 

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la 
nouvelle convention portant revision, la présente con- 
vention cesseratt d’étre ouverte à- la ratification des 
Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas 
en vigucur dans sa forme et teneur pour les Membres 
qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la con- 
vention portant revision. 


Article 19 


Les versions frangaise et anglaise du texte de la pré- 
sente convention font également foi. 

Le texte qui précède est le texte authentique de la 
convention daàment adoptée par la Conférence générale 
de l’Organisation internationale du Travail dans sa tren- 
te-deuxième session qui s'est tenue à Genève et qui a 
eié déclaréce close le 2 juillet 1949, 

EN rot pE Quor ont apposé leurs signatures, ce dix- 
huitième jour d’aoùt 1949: 


Le Président de la Conference, 
GUILDHAUME MYRDDIN-EvaANS. 


Le Directeur général du Bureau international du Travail, 
Davip A. MORSE. 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affari esteri 
Moro 


TRADUZIONE NON UFFICIALE 


TRENTADUESIMA SESSIONE 
(Ginevra, 8 giuigno-2 luglio 1949) 


CONVENZIONE 91 


Convenzione sulle ferie pagate dei marittimi 
(Riveduta nel 1949) 


La Conferenza generale dell’Organizzazione interna- 
zionale del Lavoro, 

Convocata a Ginevra dal Consiglio di amministrazione 
dell'Ufficio internazionale del Lavoro, ed ivi riunitasi 
l’8 giugno 1949, per la sua trentaduesima sessione, 

Avendo deciso di adottare varie proposte relative alla 
revisione parziale della convenzione sulle ferie pagate 
dei marittimi, 1946, adottata dalla Conferenza nella sua 
ventottesima sessione, questione compresa nel dodice- 
simo punto all’ordine del giorno della sessione, 

Considerato che queste proposte debbano assumere 
la forma di'una convenzione internazionale, 
adotta, oggi diciotto giugno millenovecentoquaranta- 
nove, la seguente convenzione, che sarà denominata Con- 
venzione sulle ferie pagate dei marittimi (riveduta), 1949: 


Art. l. 


1. La presente convenzione si applica a qualsiasi nave 
che effettua la navigazione marittima a propulsione mec- 
canica, di proprietà pubblica o privata, destinata, per 
fini commerciali, al trasporto di merci o di passeggeri 
e immatricolata in un territorio per il quale sia in vigore 
la presente convenzione. 


2. La legislazione nazionale determinerà in quali casi 
si considererà che una nave effettui la navigazione ma- 
rittima. 

3. La presente convenzione non si applica: 

a) ai battelli in legno di costruzione primitiva, quali 
sambuchi o giunche; 

b) alle navi destinate alla pesca o ad operazioni in 
diretta relazione con questa attività, alle navi destinate 
alla ‘caccia alla foca o ad operazioni similari; 

c) alle imbarcazioni che navigano nelle acque di un 
estuario. 


4. La legislazione nazionale o le convenzioni collettive 
potranno prevedere l'esenzione dalle disposizioni della 
presente convenzione per le navi la cui stazza lorda re- 
gistrata è inferiore a 200 tonnellate. 


Art. 2. 


1. La presente convenzione si applica a tutte le per- 
sone che sono impiegate con una qualsiasi funzione a 
bordo di una nave, ad eccezione: 

a) del pilota che non sia membro dell’equipaggio; 

b) del medico che non sia membro dello stato mag- 
giore; 

c) del personale infermiero o ospedaliero impiegato 
esclusivamente in lavori di infermeria e che non faccia 
parte dell’equipaggio; 

d) delle persone che lavorino esclusivamente per 
proprio conto o rimunerate solo mediante partecipa- 
zione; 

e) delle persone che non ricevano rimunerazione per 
i loro servizi o che siano rimunerate unicamente con 
un salario o stipendio nominale; 

f) delle persone impiegate a bordo da un datore di 
lavoro che non sia l’'armatore, ad eccezione degli ufficiali 
o operatori di radio al servizio di una società di radio- 
telegrafia; 

g) dei lavoratori portuali itineranti che non siano 
membri dell'equipaggio; 

h) delle persone impiegate a bordo delle navi desti- 
nate alla caccia alla balena, a bordo delle officine galleg- 
gianti, o a qualsiasi altro titolo per i fini della caccia 
alla balena o di operazioni similari, alle condizioni rego- 
late dalle disposizioni di una speciale convenzione col- 
lettiva per balenieri o di una convenzione analoga stipu- 
lata da un’organizzazione della gente di mare, che deter- 
mini i tassi di salario, la durata del lavoro e le altre 
condizioni di servizio; 

i) delle persone impiegate nel porto, che non siano 
ordinariamente impiegate in navigazione. 


2. L'autorità competente può previa consultazione con 
le organizzazioni interessate di armatori e di gente di 
mare, esentare dall’applicazione della presente conven- 
zione i capitani, i capitani in seconda e i comandanti 
di macchina ai quali la legislazione nazionale o le -con- 
venzioni collettive assicurino condizioni di servizio al- 
meno altrettanto favorevoli, per quanto riguarda le 
ferie pagate, di quelle previste dalla presente conven» 
zione, 


Art. 3. 


1 Ogni persona alla quale si applichi la presente con- 
venzione ha diritto dopo dodici mesi di servizio conti 
nuo, a ferie annuali pagate la cui durata sarà: 

a) per i capitani o gli ufficiali dell'equipaggio, non- 
chè per gli ufficiali o operatori di radio, di almeno 
diciotto giorni lavorativi per ogni anno di servizio; 

b) per gli altri membri dell'equipaggio, di almeno 
dodici giorni lavorativi per ogni anno di servizio. 


2. Ogni persona che abbia prestato almeno sei mesi di 
servizio ininterrotto avrà diritto, lasciando il servizio, 
per ogni mese completo di servizio, ad un giorno e 
mezzo lavorativo di ferie quando si tratti di un capitano 
o di un ufficiale dell'equipaggio, nonchè di un ufficiale o 
di un operatore di radio, e ad un giorno lavorativo quan- 
do si tratti di qualsiasi altro membro dell'equipaggio. 


3. Ogni persona licenziata, senza che vi sia stata 
alcuna colpa da parte sua, prima di aver prestato sei 
mesi di servizio ininterrotto, avrà diritto, lasciando il 
servizio, per ogni mese completo di servizio, ad un 
giorno e mezzo lavorativo -di ferie quando si tratti di 
un capitano o di un ufficiale dell'equipaggio, nonchè di 
un ufficiale o di un operatore di radio, e ad un giorno 
lavorativo quando si tratti di qualsiasi altro membro 
dell'equipaggio. 

4. Al fine di determinare l'epoca alla quale le ferie 
sono dovute: 

a) qualsiasi servizio effettuato che non sia prescritto 
nel contratto di assunzione marittimo è incluso nel cal- 
‘colo del periodo di servizio ininterrotto; 

b) le interruzioni di servizio di breve durata, che 


non siano imputabile ad atto o colpa dell'interessato e | 


che non superino un.totale di sci settimane in tutto il 
periodo di dodici mesi, non devono essere considerate 
un'interruzione alla continuità del periodo di servizio 
che le precede o che le segue; 

c) la continuità del servizio non deve essere conside- 
rata interrotta da qualsiasi cambiamento nella gestione 
© proprietà della nave o delle navi a bordo della quale 
o delle quali l'interessato ha prestato servizio. 


5. Non sono calcolati agli effetti delle ferie annuali 
pagate? 
a) i giorni festivi ufficiali o stabiliti dalla consue- 


b) le interruzioni di servizio dovute a malattia o ad 
infortunio. 
6. La legislazione nazionale o le convenzioni collettive 
possono prevedere il frazionamento delle ferie annuali 
dovute in virtù della presente convenzione o l’'accumu- 
larsi delle ferie acquisite nel corso di un anno con ferie 
successive. 


7. La legislazione nazionale o le convenzioni collettive 
possono prevedere che le ferie annuali dovute in virtù 
della presente convenzione potranno essere sostituite 
in casi molto eccezionali quando lo richiedano le neces- 
sità del servizio, da un’indennità in danaro almeno equi- 
valente alla rimunerazione prevista all'art. 5. 


Art. 4. 


1. Quando delle ferie annuali sono dovute, esse ver- 
ranno concesse di comune accordo.alla prima occasione 
tenuto conto delle necessità del servizio. 

2. Nessuno potrà essere obbligato senza il proprio 
consenso a prendere le ferie annuali che gli sono dovute 
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in un porto che non appartenga al territorio in cui egli 
è stato assunto o a quello in cui egli risiede. Con riserva 
di questa disposizione, le ferie saranno accordate in un 
.| porto previsto dalla legislazione nazionale 0 dalle con- 
venzioni collettive. 


Art. 5. 


1. Ogni persona che prenda le ferie in virtù dell'arti- 
colo 3 della presente convenzione deve ricevere per tutta 
la durata delle ferie la sua abituale remunerazione. 


2. La remunerazione abituale pagabile in conformità 
al paragrafo precedente, che potrà comprendere una 
indennità adeguata per il cibo, sarà calcolata nel modo 
prescritto dalla legislazione nazionale o fissato da una 
convenzione collettiva. 


Art. 6. 


Con riserva. delle disposizioni del paragrafo 7 dell’ar- 
ticolo 3, sarà considerato nullo qualsiasi accordo che 
implichi rinuncia al diritto alle ferie annuali pagate © 
rinuncia a dette ferie. 


Art. 7. 
Ogni persona che abbandoni il servizio del datore di 
lavoro o che sia licenziata prima di aver preso le ferie 
che le spettano, deve ricevere per ogni giorno di ferie 
dovute in virtù della presente convenzione l'ammontare 
della rimunerazione prevista all'articolo 5. 


Art. 8. 


Ogni Stato membro -che ratifichi la presente conven- 
zione deve garantire l'applicazione effettiva delle sue 
disposizioni. 

Art. 9. 


Nessuna disposizione della presente convenzione pre- 
giudica l'efficacia di qualsiasi legge, sentenza, consue- 
tudine od accordo tra gli armatori e la gente di mare 
che assicuri condizioni più favorevoli di quelle previste 
dalla convenzione stessa. 


Art. 10. 


1. Si potrà dar esecuzione alla presente convenzione 
per mezzo: a) di norme legislative; bd) di convenzioni 
collettive stipulate tra armatori e gente di mare; c) di 
una combinazione della legislazione nazionale e delle 
convenzioni collettive stipulate tra armatori e gente di 
mare. Salvo disposizione contraria, le norme della pre- 
sente convenzione si applicheranno a. qualsiasi nave 
immatricolata nel territorio di uno Stato membro che 
abbia ratificato la convenzione e a qualsiasi persona 
impiegata su una tale nave. 


2. Quando sia data esecuzione ad una disposizione’ 
della presente convenzione per mezzo di una conven- 
zione collettiva, in conformità al paragrafo 1 del pre- 
sente articolo, lo Stato membro nel cui territorio sia in 
igore la convenzione collettiva, nonostante le disposi- 
zioni previste all’articolo 8 della presente convenzione, 
non sarà obbligato ad adottare le misure previste in 
detto articolo per quanto riguarda le disposizioni della 
convenzione che saranno entrate in vigore per mezzo 
della convenzione collettiva. 

3. Ogni Stato membro che abbia ratificato la presente 
convenzione fornirà al Direttore generale dell'Ufficio in- 
ternazionale del Lavoro informazioni sulle misure adot- 
tate per l'applicazione, e in particolare indicazioni pre- 
cise su tutte le convenzioni collettive che danno effetto 
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a tale o a tal’alira disposizione e che sono in vigore alla 
data alla quale lo Stato membro ratifica la presente 
convenzione. 

4. Ogni Stato membro che abbia ratificato la conven- 
zione si impegna a partecipare, per mezzo di una dele- 
gazione (tripartita, a qualsiasi comitato che venga isti- 
tuito al fine di prendere in esame le misure adottate per 
dare esecuzione alla convenzione, nel quale siano rap- 
presentati 1 governi e le organizzazioni degli armatori 
e della gente di mare e al quale assistano, a titolo con- 
sultivo, rappresentanti della Commissione paritaria ma- 
rittima dell'Ufficio internazionale del Lavoro. 

5. Il Direttore generale sottoporrà al comitato un 
riassunto delle informazioni che avrà ricevute in esecu- 
zione al paragrafo 3 di cui sopra. 

6. Il comitato esaminerà se le convenzioni collettive, 
sulle quali esso sarà provvisto di un rapporto, preve- 
dono delle condizioni che diano piena esecuzione alle 
disposizioni della convenzione. Ogni Stato membro che 
abbia ratificato la convenzione si impegna a tener conto 
di ogni osservazione o suggerimento sull’applicazione 
della corvenzione fatti dal comitato; esso si impegna, 
Inoltre, a portare a conoscenza delle organizzazioni degli 
armatori e della sente di mare che facciano parte di una 
convenzione collettiva, prevista al paragrafo 1, ogni os- 
servazione o suggerimento del suddetto comitato circa 
l'idoneità di tale convenzione collettiva ai fini della 
esccuziorie delle disposizioni della convenzione. 


Art. ll. 


Ai fini dell'articolo 17 della convenzione sulle ferie 
pagate dei marittimi, 1936, la presente convenzione deve 
essere considerata convenzione di revisione di detta 
convenzione. 

Art. 12. 

Le ratifiche formali della presente convenzione sa- 
ranno comunicate al Direttore generale dell'Ufficio in- 
ternazionale del Lavoro e da lui registrate. 


Art. 13. 


1. La presente convenzione sarà vincolante solo per 
gli Stati membri dell'Organizzazione internazionale del 
Lavoro la cui ratifica sia stata registrata dal Direttore 
generale. 

2. La presente convenzione entrerà in vigore sei mesi 
dopo la data in cui saranno state registrate le ratifiche 
di nove dei seguenti paesi: Stati Uniti d'America, Argen- 
tina, Australia, Belgio, Brasile, Canada, Cile, Cina, Da- 
mimarca, Finlandia, Francia, Regno Unito di Gran Bre- 
tagna e d’Irlanda del Nord, Grecia, India, Irlanda, Italia, 
Jugoslavia, Norvegia, Paesi Bassi, Polonia, Portogallo, 
Svezia e Turchia, essendo inteso che, di questi nove 
«paesi cinque almeno dovranno possedere ciascuno una 
marina mercantile di una stazza lorda di almeno un 
milione di tonnellate registrate. Questa disposizione ha 
lo scopo di facilitare, incoraggiare ed affrettare la ra- 
tifica della. presente convenzione da parte degli Stati 
membri. 

3. In seguito, la presente convenzione entrerà in vigore 
per ogni Stato membro sei mesi dopo la data in cui la 
sua ratifica sarà stata registrata. 


Art. 14. 


1. Ogni Stato membro che abbia ratificato la presente 
convenzione può denunciarla al termine di un periodo 
di dieci anni dalla data iniziale di entrata in vigore della 


convenzione, mediante comunicazione al Direttore ge- 
nerale dell'Ufficio internazionale del Lavoro da questi 
registrata. La denuncia non avrà effetto che un anno 
dopo essere stata registrata. 


2. Ogni Stato membro che abbia ratificato la presente 
convenzione e che, entro un anno dal termine del pe- 
riodo di dieci anni menzionato al paragrafo precedente, 
non faccia uso della facoltà di denuncia prevista dal 
presente articolo, sarà vincolato per un nuovo periodo 
di dieci anni e, in seguito, potrà denunciare la presente 
convenzione al termine di ogni periodo di dieci anni 
alle condizioni previste al presente articolo. 


Art. 15. 


1. Il Direttore generale dell'Ufficio internazionale del 
Lavoro notificherà a tutti gli Stati membri dell’Organiz- 
zazione internazionale del Lavoro la registrazione di 
tutte le ratifiche e denunce che gli saranno comunicate 
dagli Stati membri dell’Organizzazione. 


2. Notificando agli Stati membri dell’Organizzazione 
la registrazione dell’ultima ratifica necessaria per l’en- 
trata in vigore della convenzione, il Direttore generale 
richiamerà l’attenzione degli Stati membri dell’Organiz- 
zazione sulla data in cui.la presente convenzione entrerà 
in vigore. 

Art. 16. 


Il Direttore generale dell'Ufficio internazionale del 
Lavoro comunicherà al Segretario generale delle Nazioni 
Unite ai fini ‘della registrazione, in conformità all’arti- 
colo 102 dello Statuto delle Nazioni Unite, iriformazioni 
complete su tutte le ratifiche e tutti gli atti di denuncia 
che egli avrà registrati in conformità agli articoli pre- 
cedenti. 

Art. 17. 

Al termine di ogni periodo di dieci anni a partire 
dall'entrata in vigore della presente convenzione, il Con- 
siglio di amministrazione dell’Ufficio internazionale del 
Lavoro dovrà presentare alla Conferenza generale un 
rapporto sull’applicazione della presente convenzione e 
stabilirà se sia opportuno iscrivere all'ordine del giorno 
della Conferenza la questione della sua revisione totale 
o parziale. 

Art. 18. 


1. Nel caso in cui la Conferenza adottasse una nuova 
convenzione a revisione totale o parziale della presente 
corivenzione, e a meno che la nuova convenzione non 
disponga altrimenti: 

a) la ratifica da parte di uno Stato membro della 
nuova convenzione di revisione comporterebbe di pieno 
diritto, nonostante l'articolo 14 di cul sopra, denuncia 
immediata della presente convenzione, a condizione che 
la nuova convenzione di revisione sia entrata in vigore; 

b) a partire dalla data dell'entrata in vigore della 
nuova convenzione di revisione, la presente convenzione 
cesserebbe di essere aperta alla ratifica degli Stati 
membri. 


2. La presente convenzione rimarrebbe in ogni caso in 
vigore nella sua forma e nel suo contenuto per gli Stati 
membri che l'avessero ratificata e che non ratificassero 
la convenzione di revisione. 


Art. 19. 


Il testo francese e il testo inglese della presente con- 
venzione faranno ugualmente fede. 
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CONFERENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL 


CONVENTION 99 


Convention concernant les méthodes de fixatlon des.salaires 
minima dans l’agriculture, adoptée par la conférence a sa 
trente-quatrième session. 


(Genève, 28 juin 1951) 


La Conférence générale de l'Organisation internatio- 
nale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administra- 
tion du Bureau international du Travail, et s'y étant 
réunie le 6 juin 1951, en sa trente-quatrième session, 

Après avoir décidé d'adopier diverses proposiiivus 
relatives aux méthodes de fixation des salaires mini- 
ma dans l’agriculture, question qui constitue le huitiè- 
me point à l’ordre du jour de la session, 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient 
la forme d'une convention internationale, 
adopte, ce vingi-huitièéme jour de juin mil neuf cent 
cinquante et un, la convention ci-après, qui sera dénom- 
mée Convention sur les méthodes de fixation des sa- 
laires minima (agriculture), 1951: 


Article 1 


1. Tout Membre de_l’Organisation internationale du 
Travail qui ratifie la présente convention s’engage è 
instituer ou à conserver les méthodes appropriées et 
permettant de fixer des taux minima de salaires pour 
les travailleurs employés dans les entreprises de l'agri- 
culture ainsi que dans les occupations connexes. 


2. Chaque Membre qui ratifie la présente convention 
a la liberté, après consultation des organisations les 
plus représentatives d'employeurs et de travailleurs in- 
téressées, s’il en existe, de déterminer les entreprises, 
les occupations et les catégories de personnes auxquel- 
les seront appliquées les méthodes de fixation des sa- 
laires minima prévues au paragraphe précédent. 


3. L'autorité compétente pourra exclure de l’applica- 
tion de l'ensemble ou de certaines des dispositions de 
la présente convention les catégories de personnes è 
l’égard desquelles ces dispositions sont inapplicables 
du fait de leurs conditions d’emploi, telles que les 
membres de Ila famille de l'exploitant employés par 
ce dernier. 

Article 2 


1. La législation nationale, les conventions collectives 
ou les sentences arbitrales pourront permettre le paie- 
ment partiel du salaire minimum en nature dans les. 
cas où ce mode de paiement est souhaitable ou de 
pratique courante. 

2. Dans des cas où le paiement partiel du salaire mi- 
nimum en nature est autorisé, des mesures appropriées 
doivent étre prises pour que: 

a) les prestations en nature servent à l’usage per- 
sonnel du travailleur et de sa famille et soient confor- 
mes à leurs intéréts; 

b) la valeur attribuée à ces prestations soit juste 
et raisonnable, 

-Article 3 


1. Chaque Membre qui ratifie la présente conventiori 
a la liberté de déterminer, sous réserve des conditions 
‘*prévues aux paragraphes suivants, les méthodes de fi. 
xation .des salaires minima ainsi que-les modalités de 
leur application. 
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2. Avant qu'une décision soit prise, il devra étre pro- 
cédé à une consultation préliminaire approfondie des 
organisations les plus représentatives d’employeurs et 
de travailleurs intéressées, s’il en existe, ed de toutes 
autres personnes spécialement qualifiées à cet égard 
par leur profession ou leurs fonctions, auxquelles l’au- 
torité compétente jugerait utile de s'adresser. 

3. Les employeurs et travailleurs intéressés devront 
participer à l'application des méthodes, ou étre con- 
sultés, ou avoir le droit d’étre entendus, sous la forme 
et dans la mesure qui pourront étre déterminées par 
la législation nationale, mais dans tous les cas sur la 
base d'une égalité absalue. 

4. Les taux minima de salaires qui auront été fixés 
seront obligatoires pour les employeurs et travail 
leurs intéressés; ils ne pourront étre abaissés. 


5. L’autorité compétente pourra, là où il est né- 


«cessaire, admettre des dérogations individuelles aux 


taux minima de salaires afin d'éviter la diminution des 
possibilités d’emploi des travailleurs à capacité physi 
que ou mentale réduite. 


Article 4 


1. Tout Membre qui ratifie la présente convention 
doit prendre les dispositions qui s'imposent pour que, 
d’une part, les employeurs et travailleurs intéressés 
aient connaissance des taux minima des salaires en 
vigueur et que, d’autre part, les salaires effectivement 
payés ne soient pas inférieurs aux taux minima appli- 
cables; ces dispositions doivent comprendre toutes me- 
sures de contròle, d’inspection et de sanctions néces- 
saires et les mieux adaptées aux conditions de l’agri- 
culture du pays intéressé. 

2. Tout travailleur auquel les taux minima sont ap- 
plicables et qui a recu des salaires inférieurs à ces taux 
doit avoir le droit, par voie judiciaire ou par une autre 
voie appropriée, de recouvrer le montant de la som- 
me qui lui reste due, dans le délai qui pourra ‘étre 
fixé par la législation nationale. 


Article 5 


Tout Membre qui ratifie la présente convention doit 
communiquer chaque année au Bureau international 
du Travail un exposé général faisant connaître les mo- 
dalités d’application de ces méthodes, ainsi que leurs 
résultats. Cet exposé comprendra des indications som- 
maires sur les occupations et les nombres approxima- 
tifs de travailleurs soumis à cette réglementation, les 
taux de salaires minima fixés et, le cas échéant, les 
autres mesures les plus importantes relatives aux sa- 
laires minima. 

Article 6 


Les ratifications formelles de la présente convention 
seront communiquées au Directeur général du Bureau 
international du Travail et par lui enregistrées. 


Article 7 


1. La présente convention ne liera que les Membres 
de l'Organisation internationale du Travail dont la 
ratification aura été enregistrée par le Directeur gé- 
néral. 


2..Elle entrera en vigueur douze mois après que les 
ratifications de deux Membres auront été enregistrées 
par le Directeur général. 
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3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur 
pour chaque Membre douze mois après la date où sa 
ratification aura été enregistrée. 


Article 8 


1. Les déclarations qui seront communiquées au Di- 
recteur général du Bureau international du Travail, 
conformément au paragraphe 2 de l’article 35 de la 
Constitution de l’Organisation internationale du Tra- 
vail, devront faire connaître: 

a) les territoires pour lesquels le Membre intéres- 
sé s'engage à ce que les dispositions de la convention 
solent appliquées sans modification; 

b) les territoires pour lesquels il s'’engage à ce que 
les dispositions de la convention soient appliquées avec 
des modifications, et en quoi consistent lesdites modi- 
fications; 

c) les territoires auxquels la convention est inap- 
plicable et, dans ces-cas, les raisons pour lesquelles 
elle est inapplicable; 

d) les territoires pour lesquels il réserve sa déci- 
sion en attendant un examen plus approfondi de la 
situation à l’égard desdits territoires. 


2. Les engagements mentionnés aux alinéas a) et b) 
du premier paragraphe du présent article seront ré- 
putés parties intégrantes de la ratification et porteront 
des effets identiques. 


3. Tout Membre pourra renoncer, par une nouvelle 
déclaration, à tout ou partie des reserves contenues 
dans sa déclaration antérieure en vertu des alinéas 
b), c) et d) du premier paragraphe du présent article. 


4. Tout Membre pourra, pendant les périodes au 
cours cesquelles la présente convention peut tre dé- 
noncée conformément aux dispositions de l'article 10, 
communiquer au Directeur général une nouvelle décla- 
ration modifiant à tout autre égard les termes de tou- 
te déclaration antérieure et faisant connaître la situa- 
tion dans des territoires déterminés. 


Article 9 


1. Les déclarations communiquées au Directeur gé- 
néral du Bureau international du Travail conformé- 
ment aux paragraphes 4 et 5 de l'article 35 de la Con- 
stitution de l’Organisation internationale du Travail doi- 
vent indiquer si les dispositions de la convention seront 
appliquées dans le territoire avec ou sans modifica- 
tions; lorsque la déclaration indique que les disposi. 
tions de la convention s'appliquent sous réserve de 
modifications, elle doit spécifier en quoi consistent les- 
dites modifications. 


2. Le Membre ou Iles Membres ou l’autorité interna- 
tionale intéressés pourront renoncer entièrement ou 
partiellement, par une déclaration ultérieure, au droit 
d'invoquer une modification indiguée dans une décla- 
ration antérieure. 


3. Le Membre ou les Membres ou l’autorité interna- 
tionale intéressés pourront, pendant les périodes au 
cours desquelles Ia convention peut ètre dénoncée con- 
formément aux dispositions de l’article 10, communi- 
quer au Directeur général une nouvelle déclaration mo- 
difiant à tout autre égard les termes d’une déclaration 
antérieure et faisant connaître la situation en ce qui 
concerne l’application de cette convention. 


Article 10 


1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
peut la dénoncer è l’expiration d’une période de dix 
années après la date de la mise en vigueur initiale de 
la convention, par un acte communiqué au Directeur 
général du Bureau international du Travail et par lui 
enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 
année après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
qui, dans le délai d'une année après l’expiration de la pé& 
riode de dix années mentionnée au paragraphe précé 
dent, ne fera pas usage de la faculté de dénonciation 
prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle 
période de dix années et, par la suite, pourra dénon» 
cer la présente convention è l’expiration de chaque 
période de dix années dans les conditions prévues au 
présent article. 

Article 11 


1. Le Directeur général du Bureau international du 
Travail notifiera à tous les Membres de l’Organisation 
internationale du Travail l’enregistrement de toutes les 
ratifications, déclarations et dénonciations qui lui se- 
ront communiquées par les Membres de l’Organisation,. 

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’en- 
registrement de la deuxième ratification qui lui aura 
été communiquée, le Directeur général appellera l’at- 
tention des Membres de l’Organisation sur la date à 
laquelle la présente convention entrera en vigueur. ‘ 


Article 12. 


Le Directeur général du Bureau international du Tra- 
vail communiquera au Secrétaire général des Nations 
Unies aux fins d’enregistrement, conformément À l'ar- 
ticle 102 de la Charte des Nations Unies, des renseigne- 
ments complets au sujet de toutes ratifications, de 
toutes déclarations et de tous actes de dénonciation 
qu'il aura enregistrés conformément aux articles pré 
cédents. 

Article 13 


Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil 
d'administration du Bureau international du Travail 
présentera à la Conférence générale un rapport ‘sur 
l’application de la présente convention et examinera 
s'il y a lieu d’inscrire è l’ordre du jour de la Conf& 
rence la question de sa revision totale ou partielle, 


Article 14 


1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 
convention portant revision totale ou partielle de la pré- 
sente convention, et à moins que la nouvelle conven- 
tion ne dispose autrement: 

a) la ratification par un Membre de la nouvelle 
convention portant revision entraînerait de plein droit, 
nonobstant l'article 10 ci-dessus, dénonciation immédiate 
de la présente convention, sous réserve que la nouvel- 
le convention portant revision’ soit entrée en vigueur; 

b) è partir de la date de l’entrée en vigueur de la 
nouvelle convention portant revision, la présente con- 
vention cesserait d’'étre ouverte à la ratification des 
Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas:en 
vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 
l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la conven- 
tion portant revision. 


10 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 302 del 28 novembre 1970 


rg. —.cG<.[P—rr—————@—@—@—@—@—@—@—@—@—@—@—@€@—@—@—@—@—@“—— 2-2 reno eo 


Article 15 


Les versions frangaise et anglaise du texte de la pré- 
sente convention font également foi.. 


Le texte qui précède est le texte authentique de la 
convention dùment adoptée par la Conférence générale 
de l'Organisation internationale du Travail dans. sa 
trente-quatrième session qui s'est tenue à Genève et 


qui a été déclarée close le 29 juin 1951. 


EN FoI DE QUOI ont apposé leurs signatures, ce deu- 
xième jour d'aoùt 1951. 


Le Président de la Conférence, 
RAPPARD 


Le Directeur général du Bureau international 
du Travail, 


Davip A. Morse 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affari esteri 
Moro 


TRADUZIONE NON UFFICIALE 


TRENTAQUATTRESIMA SESSIONE 
(Ginevra, 6-29 giugno 1951) 


Convenzione 99 


Convenzione sui metodi di fissazione 
dei salari minimi dell'agricoltura 


La Confcrenza generale dell’Organizzazione interna- 
sionale del Lavoro, 

Convocata a Ginevra dal Consiglio di amministra- 
sione dell'Ufficio internazionale del Lavoro, ed ivi riu- 
mitasi 11 6 giugno 1951, per la sua trentaquattresima 
sessione. 

Avendo deciso di adottare diverse proposte relative 
ai metodi di fissazione dei salari minimi nell’agricol 
tura, questione che costituisce l'ottavo punto all’ordi- 
me del giorno della sessione. 

Avendo deciso che queste proposte dcbbano assu- 
mere la: forma di una convenzione internazionale, 


adotta, oggi ventotto. giugno millenovecentocinquantu- 
mo, la seguente convenzione, che sarà denominata Con- 
venzione sur metodi di fissazione dei salari minimi 
(agricoltura), 1951. 


Art. 1. 


1. Ogni Stato membro della Organizzazione interna- 
rionale del Lavoro che ratifichi la presente convenzio- 
ne si impegna a istituire o a mantenere metodi appro- 
priati che permettano di fissare dei livelli minimi di 
salario per i lavoratori impiegati. nelle imprese agri- 
cole nonchè nelle attività collegate. 

2. Ogni Stato membro che ratifichi la presente con- 
venzione ha la libertà, dopo consultazioni con le orga- 
mizzazioni più rappreseniative dei datori di lavoro € 
dei lavoratori interessate, ove esistano, di determinare 
le imprese, le occupazioni e le categorie di persone a 
cui saranno applicati i metodi di fissazione dei salari 
minimi previsti al paragrafo precedente. 


3. L'autorità competente potrà escludere dall'appli 
cazione dell'insieme o di talune delle disposizioni del- 


la presente convenzione le categorie di persone riguar- 
do alle quali queste disposizioni sono inapplicabili per 
la loro condizione di impiego, come i membri della 
famiglia del conduttore impiegati da quest’ultimo. 


Art. 2. 


1. La legislazione nazionale, le convenzioni collettive 
o le sentenze arbitrali potranno permettere il pagamen- 
to. parziale del salario minimo in natura nel caso in 
cui questo modo di pagamento sia auspicabile o di 
pratica abituale. 


2. Ne casi in cui il pagamento parziale del salario 
minimo in natura è autorizzato, saranno presi idonei 
provvedimenti affinchè: 

a) le prestazioni in natura servano all'uso perso- 
nale del lavoratore e della sua famiglia e siano con- 
formi ai loro interessi; 

b) il valore attribuito a queste prestazioni sia giu- 
sto e ragionevole. 


Art. 3. 


1. Ogni Stato membro che ratifichi la presente con- 
venzione ha la libertà di determinare, con riserva delle 
condizioni previste ai paragrafi seguenti, i metodi di 
fissazione dei salari minimi nonchè le modalità della 
loro applicazione. 

2. Prima che venga presa una decisione si dovrà pro- 
cedere ad una consultazione preliminare approfondita 
delle organizzazioni più rappresentative dci datori di 
lavoro e dei lavoratori interessate, ove csistano, e di 
qualunque altra persona particolarmente qualificata a 
questo scopo per la sua professione o le sue funzioni 
a cui l'autorità competente ritenga utile rivolgersi. 

3. I datori di lavoro e i lavoratori interessati devran- 
no partecipare all'applicazione dei metodi, o essere con- 
suliati, o avere il diritto di essere ascoltati, nella for- 
ma e nella misura che potranno essere determinate 
dalla legislazione ma in ogni caso sulla base di una 
eguaglianza assoluta. 


4. I livelli minimi di salario che saranno stati fissati 
saranno obbligatori per i datori di lavoro e i lavoratori 
interessati; essi non potranno essere diminuiti. 

5. L'autorità competente potrà, ove necessario, am- 
mettere deroghe individuali ai livelli minimi di salario 
per evitare la diminuzione delle possibilità di impiego 
dei lavoratori caratterizzati da una capacità fisica 0 
mentale ridotta. 


Art. 4. 


1. Ogni Stato membro che ratifichi la presente con- 
venzione deve adottare i provvedimenti necessari affin- 
chè, da un lato, i datori di lavoro e i lavoratori inte- 
ressati abbiano conoscenza dei livelli minimi dei sa- 
lari in vigore e che, d'altro lato, i salari effeitivamente 
pagati non siano inferiori ai tassi minimi applicabili; 
questi provvedimenti devono comprendere le misure 
di controllo, di ispezione e le sanzioni, necessari e più 
opportuni in relazione alle condizioni dell'agricoltura 
del paese interessato. 

2. Ogni lavoratore a cui siano applicabili i livelli mi- 
nimi e che abbia ricevuto salari inferiori a tali livelli 
deve avere il diritto, mediante via giudiziale o altra 
via appropriata, di ricuperare la somma che gli è do- 
vuta nel periodo di tempo che potrà essere fissato 
dalla legislazione nazionale. 
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Art. 5. 


Ogni Stato membro che ratifichi la presente con- 
venzione deve comunicare ogni anno all'Ufficio inter- 
nazionale del Lavoro una relazione generale con la 
quale fa conoscere le modalità di applicazione di que- 
sti metodi ed i loro risultati. Questa relazione compren- 
derà indicazioni sommarie sulle occupazioni e il nu- 
mero approssimativo dei lavoratori sottoposti a que- 
sta regolamentazione, i livelli di salari minimi fissati e, 
se del caso, le altre misure più importanti relative ai 
salari minimi. 


Art. 6. 


Le ratifiche formali della presente convenzione sa- 
ranno comunicate al Direttore generale dell'Ufficio in- 
ternazionale del Lavoro e da questi registrate. 


Art. 7. 


1. La presente convenzione non vincolerà che gli Sta- 
ti membri dell’Organizzazione internazionale del La- 
voro la cui ratifica sarà stata registrata dal Direttore 
generale. 


2. Essa entrerà in vigore dodici mesi dopo che le ra- 
tifiche di due Stati membri saranno state registrate dal 
Direttore generale. 


3. In seguito la convenzione entrerà in vigore per 
ogni Stato membro dodici mesi dopo la data in cui 
la sua ratifica sarà stata registrata. 


Art. 8. 


1. Le dichiarazioni che saranno comunicate al Diret- 
tore generale dell’Ufficio internazionale del Lavoro, in 
conformità al paragrafo 2 dell'articolo 35 dello Statuto 
dell’Organizzazione internazionale del Lavoro dovran- 
no far conoscere: 


a) i territori per i quali lo Stato membro interes- 
sato si impegna ad applicare senza modifiche le dispo- 
sizioni della convenzione; 

b) i territori per i quali esso si impegna ad appli- 
care la convenzione con modifiche e la natura di que- 
ste modifiche; 


c) i territori per i quali la convenzione non è ap- 
plicabile e in questi casi le ragioni per le quali essa 
non è applicabile; 

d) i territori per i quali lo Stato membro riserva 
la propria decisione atterdendo un esame più appro- 
fondito della situazione riguardo a detti territori. 


2. Gli impegni citati ai capoversi a) e db) del primo 
paragrafo del presente articolo saranno ritenuti parte 
integrante della ratifica ed avranno identici effetti. 


3. Ogni Stato membro potrà rinunciare, mediante 
nuove dichiarazioni, a tutte o a parte delle riserve 
contenute nella sua dichiarazione anteriore in virtù 
dei capoversi b), c) e d) del primo paragrafo del pre- 
sente articolo. 


4. Ogni Stato membro potrà durante i periodi nel 
corso dei quali la presente convenzione può essere de- 
nunciata in conformità alle disposizioni dell'articolo 
10, comunicare al Direttore generale una nuova di- 
chiarazione che modifica in un qualsiasi altro modo i 
termini di qualsiasi dichiarazione anteriore e che fac- 
cia conoscere la situazione in territori determinati. 


Art. 9. 


1. Le dichiarazioni comunicate al Direttore generale 
dell'Ufficio internazionale del Lavoro in conformità ai 
paragrafi 4 e 5 dell'articolo 35 dello Statuto dell'Orga- 
nizzazione internazionale del Lavoro devono indicare 
se le disposizioni della convenzione saranno applicate 
nel territorio con o senza modifiche; quando la dichia. 
razione indica che le disposizioni della convenzione si 
applicano con riserva di modifiche, essa deve specifi- 
care la natura di dette modifiche. 


2. Lo Stato membro o gli Stati membri o l'autorità 
internazionale interessati potranno rinunciare intera- 
mente o parzialmente, mediante ulteriore dichiarazio- 
ne, al diritto di invocare una modifica indicata in una 
dichiarazione anteriore. 


3. Lo Stato membro o gli Stati membri o l'autorità 
internazionale interessati potranno, durante i periodi 
nel corso dei quali la convenzione può essere denun- 
ciata in conformità alle disposizioni dell’articolo 10, 
comunicare al Direttore generale una nuova dichiara- 
zione che modifichi in un qualsiasi altro senso i ter- 
mini di una dichiarazione anteriore e che faccia cono- 
scere la situazione per quanto riguarda l’applicazione 
di questa convenzione. 


Art. 10. 


1. Ogni Stato membro che abbia ratificato la pre- 
sente convenzione può allo spirare di un periodo di 
dieci anni a partire dalla data dell’entrata in vigore 
iniziale della convenzione, denunciare la convenzione, 
mediante comunicazione al Direttore generale dell'Uf- 
ficio internazionale del Lavoro da questi registrata. La 
denuncia non avrà effetto che un anno dopo la sua 
registrazione. 


2. Ogni Stato membro che abbia ratificato la pre- 
sente convenzione e che, nel periodo di un anno a par- 
tire dallo spirare del periodo di dieci anni citato nel 
paragrafo precedente, non abbia fatto uso della facol. 
tà di denuncia prevista al presente articolo sarà ob- 
bligato per un nuovo periodo di dieci anni e in seguito 
potrà denunciare la convenzione allo spirare di ogni 
periodo di dieci anni alle condizioni previste al pre- 
sente articolo. 

Art. ll. 


1. Il Direttore generale dell'Ufficio internazionale 
del Lavoro notificherà a tutti gli Stati membri della 
Organizzazione internazionale del Lavoro la registra- 
zione di tutte le ratifiche, dichiarazioni e denunce che 
gli saranno comunicate dagli Stati membri dell’Orga- 
nizzazione. 


2. Notificando agli Stati membri dell’Organizzazione 
la registrazione della seconda ratifica che gli sarà stata 
comunicata, il Direttore generale attirerà l’attenzione 
degli Stati membri dell’Organizzazione sulla data in 
cui la presente convenzione entrerà in vigore. 


Art. 12. 


Il Direttore generale dell'Ufficio internazionale del 
Lavoro comunicherà al Segretario generale delle Na- 
zioni Unite a scopo di registrazione, in conformità al- 
l'articolo 102 dello Statuto delle Nazioni Unite, informa- 
zioni complete riguardo a tutte le ratifiche a tutte le 
dichiarazioni e a tutti gli atti di denuncia che avrà 
registrato in conformità agli articoli precedenti. 
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Art. 13. 


Ogni volta che lo riterrà necessario, il Consiglio di 
amministrazione dell'Ufficio internazionale del Lavoro 
presenterà alla conferenza generale un rapporto sulla 
applicazione della presente convenzione e determinerà 
l'opportunità di iscrivere all'ordine del giorno della 
Conferenza la questione di una sua revisione totale © 
di una sua modifica. 


Art. 14. 


1. Nel caso in cui la Conferenza adotiasse una nuo- 
va convenzione di revisione totale o di modifica della 
presente convenzione, e a meno che la nuova conven- 
zione non disponga altrimenti: 


a) la ratifica da parte di uno Stato membro della 
nuova convenzione di revisione compòrterebbe di pie- 
no diritto malgrado l'articolo 10 precedente denuncia 
immediata della presente convenzione con riserva che 
la nuova convenzione di revisione sia entrata in vigore; 


b) a partire dalla data dell’entrata in vigore della 
muova convenzione di revisione la presente convenzio- 
ne cesserebbe di essere aperta alla ratifica degli Stati 
membri. 


2. La presenie convenzione rimarrebbe in ogni caso 
in vigore nella sua forma e nel suo contenuto per gli 
Stati membri che l'avessero ratificata e che non rati- 
ficassero la convenzione di revisione. 


Art. 15, 


I testi francese e inglese della presente convenzione 
faranno ugualmente fede. 


CONFERENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL 


Convention 103 


Convention (n. 103) 
concernant la protection de la maternité 


(Revisée en 1952) 


La Conférence générale de l’Organisation interna. 


tionale du Travail, 


Convoquée à Genève par le Conseil d'administration 
du Bureau international du Travail, et s'y étant réunie 
le 4 juin 1952, en sa trentecinquième session, 


Après avoir décidé d’adopter diverses propositions 
relatives à la protection de la maternité, question qui 
constitue le septième point à l’ordre du jour de la 
session, 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient 
la forme d'une convention internationale, 


adopte, ce vingt-huitième jour de juin mil neuf cent 
cinquante-deux, la convention ci-après, qui sera dénom- 
inée Convention sur la protection de la maternité (re- 
visée), 1952. 


Article 1 


1. La présente convention s’applique aux femmes 
employées dans les entreprises industrielles aussi bien 
qu'aux femmes employées à des travaux non indu- 
striels et agricoles, y compris les femmes salariées 
travailleuses à domicile. 


2. Aux fins de la présente convention, le terme « en- 
treprises industrielles » s'applique aux entreprises pu- 
bliques et privées ainsi qu'à leurs branches et com- 
prend notamment: 

a) les mines, carrières et industries extractives de 
toute nature; 


b) les entreprises dans lesquelles des produits sont 
manufacturés, modifiés, nettoyés, réparés, décorés, 
achevés, préparés pour la vente, détruits ou démolis, 
ou dans lesquelies les matières subissent une trans- 
formation, y compris les entreprises de construction 
de navires, de production, de transformation et de 
transmission de l’'électricité et de la force motrice en 
généra],; 

c) les entreprises du bàtiment et du génie civil, 
y compris les travaux de construction, de réparation, 
d’entretien, de transformation et de démolition; 


d) les entreprises de transport de personnes ou 
de marchandises par route, voie ferrée, voie d'eau 
maritime ou intérieure, ou voie aérienne, y compris 
la manutention des marchandises dans les docks, 
quais, wharfs, entrepéts ou aéroports. 


3. Aux fins de la présente convention, le terme « tra- 
vaux non industriels » s’applique à tous les travaux 
exécutés dans les entreprises et services publics ou 
privés suivants, ou en relation avec leur fonctionne- 
ment: 

a) les établissements commerciaux, 

b) les postes et les services de télécommunications; 

c) les établissements et administrations dont le 
personnel est employé principalement à un travail de 
bureau; 

d) les entrcpriscs dc presse; 

e) les hotels, pensious, restaurants, cercles, cafés 
et autres établissements où sont servies des consom- 
mations; 

f) les établissements ayant pour objet le traite- 
ment ou l’hospitalisation des malades, infirmes, indi- 
gents et orphelins; 


£) les entreprises de spectacles et de divertisse- 
mentis publics; 


h) le travail domestique salarié effectué dans des 
miénages privés; 
ainsi qu'à tous autres travaux non industriels auxquels 
l’autorité compétente déciderait d’appliquer les dispo- 
sitions de la convention. 


4. Aux fins de la présente convention, le terme « tra- 
vaux agricoles » s’applique à tous les travaux cxé- 
cutés dans les entreprises agricoles, y compris les plan- 
tations et les grandes entreprises agricoles industria- 
lisées, 

5. Dans tous les cas où il n'apparaît pas certain 
que la présente convention s'applique à une entreprise, 
une branche d’entreprise ou un travail déterminés, 
la question doit étre tranchée par l’autorité compétente, 
après consultation des organisations représentatives 
d'employeurs et de travailleurs intéressées, s’il en 
existe. 


6. La législation nationale peut exempter de l’appli- 
cation de la présente convention les entreprises où 
sont seuls employés les membres de la famille de l’'em- 
ployeur tels qu'ils sont définis par ladite législation. 
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Article 2 


Aux fins de la présente convention, le terme « fem- 
me » désigne toute personne du sexe féminin, quels 
que soient son age, sa nationalité, sa race ou ses croyan- 
ces religicuses, mariée ou non, et le terme « enfant » 
désigne tout enfant, qu'il soit né d'un mariage ou non. 


Article 3 
- 1. Toute femme à laquelle s’applique la présente 
convention a droit, sur production d’un certificat médi- 
cal indiquant la date présumée de son accouchement, 
à un congé de maternité. 


2. La durée de ce congé sera de douze semaines au 
. moins; une partie de ce congé sera obligatoirement 
prise après l’accouchement. 

3. La durée du congé obligatoirement pris après 
l’accouchement sera déterminée par la législation na- 
tionale, mais ne sera en aucun cas inférieure à SIX 
semaines; le reste du congé total pourra étre pris, 
selon ce que décidera la législation nationale, soit 
avant la date présumée de l’accouchement, soit après 
la date d’'expiration du congé obligatoire, soit encore 
en partie avant la première de ces dates et en partie 
après la seconde. 


4. Quand l’accouchement a lieu après la date qui 
était présumée, le congé pris antérieurement est dans 
tous les cas prolongé jusqu’à la date effective de l’ac- 
couchement, et la durée du congé à prendre obligatoi- 
rement après l’accouchement ne devra pas s’en trouver 
réduite. 

5. En cas de maladie attestée par certificat medical 
comme résultant de la grossesse, la législation natio- 
nale doit prévorr un congé prénatal supplémentaire 
dont la durée maximum peut étre fixée par l'autorité 
compétente. 


6. En cas de maladie attestée par certificat médical 
comme résultant des couches, la femme a droit à une 
prolongation du congé postnatal dont la durée maxi- 
mum peut étre fixée par l’autorité compétente. 


Article 4 


1. Lorsqu'une femme s’absente de son travail en vertu 
des dispositions de l’article 3 ci-dessus, elle a le droit 
de recevoir des prestations en espèces et des presta- 
tions meédicales. 


2. Les taux des prestations en espèces seront fixés par 
la législation nationale de telle manière qu'elles soient 
suffisantes pour assurer pleinement l’entretien de la 
femme et celui de son enfant dans le bonnes conditions 
d’hygiène et selon un niveau de vie convenable. 


3. Les prestations médicales comprendront les soins 
prénatalas, les soins pendant l’accouchement et les 
soins postnatals donnés par une sage-femme diplòmée 
ou par un médecin, et l’hospitalisation lorsqu’elle est 
nécessalre; le libre choix du médecin et le libre choix 
entre un établissement public ou privé seront res- 
pectés. 

4. Les prestations en espèces et les prestations mé- 
dicales seront accordées soit dans le cadre d’un sy- 
stème d'’assurance obligatoire, soit par prélèvement sur 
des forids publics; elles seront accordées, dans l'un 
et l'autre cas, de plein droit à toutes les femmes rem- 
plissant les conditions requises. 
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5. Les femmes qui ne peuvent prétendre, de droit, 
à des prestations, recevront des prestations appro- 
priées par prélèvement sur les fonds de l’assistance 
publique, sous réserve des conditions relatives aux 
moyens d'existence prescrites par l’assistance publique. 

6. Lorsque les prestations en espèces fournies dans 
le cadre d’un système d’assurance sociale obligatoire 
sont déterminées sur la base du gain antérieur, elles 
ne devront pas représenter moins des deux tiers du 
gain antérieur ainsi pris en considération. 

7. Toute contribution due dans le cadre d'un systè- 
me d’assurance obligatoire prévoyant des prestations 
de maternité, et toute taxe qui serait calculée sur la 
base des salaires payés et qui serait pergue aux fins 
de fournir de telles prestations, doivent étre payées 
d’après le nombre total d'hommes et de femmes em- 
ployés dans les entreprises intéressées, sans distinction 
de sexe, qu'’elles soient payées par les employeurs ou, 
conjointement, par les employeurs et par les travail 
leurs. 

8. En aucun cas, l’employeur ne doit étre personnel. 
lement tenu responsable du coùt des prestations dues 
aux femmes qu'il emploie. 


Article 5 


1. Si une femme allaite son enfant, elle sera autorisée 
à interrompre son travail è cette fin pendant une ou 
plusieurs périodes dont la durée sera déterminée par 
la législation nationale. 


2. Les interruptions de travail aux fins d’allaitement 
doivent étre comptées dans la durée du travail et ré- 
tribuées comme telles dans les cas où la question est 
régie par la législation nationale ou conformément à 
celle-cij dans les cas où la question est régie par des 
conventions collectives, les conditions seront réglées 
selon la convention collective pertinente. 


Article 6 


Lorsqu’une femme s’absente de son travail en vertu 
des dispositions de l'article 3 de la présente conven- 
tion, il est illégal pour son employeur de lui signifier 
son congé durant ladite absence, ou à une date telie 
que le délai de préavis expire pendant que dure l’ab- 
sence susmentionnée. 


Article 7 


1. Tout Membre de l’Organisation internationale du 
Travail qui ratifie la présente convention peut, par 
une déclaration accompagnant sa ratification, prévoir 
des dérogations à l’application de la convention en ce 
qui concerne: 

a) certaines catégories de travaux non industriels; 

b) les travaux exécutés dans les entreprises agri- 
coles autres que les plantations; 

c) le travail domestique salarié effectué dans des 
ménages privés; 

d) les femmes salariées travailleuses à domicile; 

e) les entreprises de transport par mer de per- 
sonnes ou de marchandises. 


2. Les catégories de travaux ou d’entreprises pour 
lesquels il sera fait usage des dispositions du paragra- 
phe 1 du présent article devront étre désignées rians 
la déclaration accompagnant la ratification de la con- 
vention. 
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3. Tout Membre qui a fait une telle déclaration peut, 
en tout temps, l’'annuler totalement ou partiellement, 
par une déclaration ultérieure. 


4. Tout Membre èà l’égard duquel une déclaration 
faite conformément au paragraphe 1 du présent arti 
cle est en vigueur, indiquera chaque année, dans son 
rapport annuel sur l’application de la présente conven- 
tion, l’état de sa législation et de sa pratique quant 
aux travaux et entreprises auxquels s'applique ledit 
paragraphe 1 en vertu de cette déclaration, en précisani 
dans quelle mesure il a été donné effet ou il est pro- 
pose de donner effet è la convention en ce qui con. 
cerne les travaux et entreprises en question. 

5. A l’expiration d’une période de cinq années après 
l'entrée en vigueur initiale de la présente convention, 
le Conseil d’'administration du Bureau international du 
‘Travail présentera à la Conférence un rapport spécial 
concernant l’application de ces dérogations et conte- 
nant telles propositions qu'il jugera opportunes en vue 


x 


de mesures à prendre à cet égard. 


Article 8 


Les ratifications formelles de la présente convention 
seront communiguées au Directeur général du Bureau 
international du Travail et par lui enregistrées. 


Article 9 
1. La présente convention ne liera que les Menibre 
de lOrganisation internationale du Travail dont la 
ratification aura été enregistrée par le Directeur gé- 
néral. 


2. Elle entrera cn vigueur douze mois après que les 
ratifications de deux Membres auront été enrepisirées 


ULIVO MS POR 


par le Direcicur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur 
pour chaque Membre douze mois après la date où sa 
ratification aura éié enregisirée. 


Article 10 


1. Les déclarations qui seront communiquées au Di 
recteur général du Bureau international du Travail, 
conformément au paragraphe 2 de l'article 35 de la 
Constitution de l'Organisation internationale du ‘Tra. 
val, devront faire connaître: 

a) les territoires pour lesquels le Membre intéres- 
sé s'engage à ce que les dispositions de Ia convention 
soient appliquées sans modification; 

b) les territoires pour lesquels il s'engage à ce que 
les dispositions de la convention soient appliquées avec 
des modifications, et en quoi consistent lesdites modi: 
fications; 

c) les territoires auxquels la convention est inap- 
plicable et, dans ces cas, les raisons pour lesquelles 
elle est inapplicable; 

d) les territoires pour lesquels 11 réserve sa déci- 
sion en attendant un examen plus approfondi de la 
situation à l'égard desdits territoires. 

2. Les engagements mentionnés aux alinéas a) et £) 
du premier paragraphe du présent article seront ré- 
putés parties intégrantes de la ratification et porteront 
des effets identiques. 

3. Tout Membre pourra renoncer, par une nouvelle 
déclaration, à tout ou partie des réserves contenues 
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dans sa déclaration antérieure en vertu des alinéas b), 
c) et d) du premier paragraphe du présent article. 

4. Tout Membre pourra, pendant les périodes au 
cours desquelles la présente convention peut étre dé- 
noncée conformément aux dispositions de l'article 12, 
communiquer au Directeur général une nouvelle dé- 
claration modifiant à tout autre égard les termes de 
toute déclaration antérieure et faisant connaître la 
situation dans des territoires déierminés. 


Article 11 

1. Les déclarations communiquées au Directeur gé- 
néral du Bureau international du Travail conformé- 
ment aux paragraphes 4 et 5 de l'article 35 de la Cons- 
titution de l'Organisation internationale du Travail 
doivent indiquer si les dispositions de la convention 
seront appliqguées dans le territoire avec cu sans mo- 
difications; lorsque la déclaration indique que les dis- 
positions de la convention s'appliquent sous réserve 
de modifications, elle doit spécifier en quoi consistent 
lesdites modifications. 

2. Le Membre ou les Membres ou l’autorité interna. 
tionale intéressés pourront renoncer entièrement cu 
partiellement, par une déclaration ultérieure, au droii 
d'invoquer une modification indiquée dans une décla- 
ration antérieure. 

3. Le Membre cu les Membres ou l’autorité interna- 
tionale intéressés pourront pendant les périodes au 
cours desquelles la convention peut étre dénoncée con- 
formément aux dispositions de l'article 12, communi- 
quer au Directeur général une nouvelle déclaration 
modifiant à tout autre égard les termes d'une décla- 
ration antéricure et faisant connaître la situation en 
ce qui concerne l’application de cette convention. 


Article 12 


i. iout Membre ayant ratifié la présenie convention 
peut la dénoncer à l’expiration d'une période de dix 
années après la date de la mise en vigueur initiale de 
la convention, par un acte communiqué au Directeur 
général du Bureau international du Travail et par lui 
enregistré. La dénonciation ne prendra effet. qu@'une 
année après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
qui, dans le délai d'une année après l’expiration de la 
période de dix années mentionnée au paragraphe pré- 
cédent, ne fera pas usage de la faculié de dénonciation 
prévue par le présent article sera lié pour une nouvelie 
période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer 
la présente convention à l’expiration de chaque période 
de dix années dans les conditions prévues au présent 
article. 

Article 13 


1. Le Directeur général du Burcau international du 
Travail notifiera à tous les Membres de l'Organisa- 
tion internationale du Travail l’enregistrement de 
toutes les ratifications, déclarations et dénonciatior:s 
qui lui seront communiquées par les Membres de 
l’Organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’en- 
registrement de la deuxième ratification qui lui aura 
été communiquée, le Directeur général appellera l’'at- 
tention des Membres de l’Organisation sur la date è 
laquelle la présente convention entrera en vigueur. 
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Article 14 


Le Directeur général du Bureau international du 
Travail communiquera au Secrétaire général des Na- 
tions Unies, aux fins d’enregistrement, conformément 
à l'article 102 de la Charte des Nations Unies, des ren- 
seignements complets au sujet de toutes ratifications, 
de toutes déclarations et de tous actes de dénoncia- 
tion qu'il aura enregistrés conformément aux articles 
précédents. 

Article 15 


Chaque fois qu'il le jJugera nécessaire, le Conseil 
d’administration du Bureau international du Travail 
présentera à la Conférence générale un rapport sur 
l'application de la présente convention et examinera 
s'il y a lieu d'’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence 
la question de sa revision totale ou partielle. 


Article 16 


1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 
convention portant revision totale ou partielle de la 
presente convention, et à moins que la nouvelle con- 
vention ne dispose autrement: 

a) la ratification par un Membre de la nouvelle 
convention portant revision entraînerait de plein droit, 
nonobstant l'article 12 ci-dessus, dénonciation immé- 
diate de la présente convention, sous réserve que ia 
nouvelle convention portant revision soit entrée en vi 
gueur; 

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la 
nouvelle convention portant revision, la présente con- 
vention cesseralt d'étre ouverte à la ratification des 
Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas 
en vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres 
qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la con- 
vention portant revision. 


Article 17 


Les versions francaise et anglaise du texte de la 
présente convention font également ‘foi. 


Visto, d’ordine del Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affari esteri 
Moro 


TRADUZIONE NON UFFICIALE 


Convenzione 103 


Convenzione sulla protezione della maternità 
(Riveduta nel 1952) 


La Conferenza generale dell’Organizzazione interna- 
zionale del Lavoro, 


Convocata a Ginevra dal Consiglio di amministra- 
zione dell'Ufficio internazionale del Lavoro, ed ivi riu- 
mitast il 4 giugno 1952 per la sua trentacinquesima ses- 
sione, 


Avendo deciso di adottare diverse proposte rela- 
tive alla protezione della maternità, questione che 
costituisce il settimo punto all'ordine del giorno della 
sessione, 

Avendo deciso che queste proposte assumano la for- 
ma di una convenzione internazionale, 


adotta, oggi ventotto giugno millenovecentocinquanta- 
due, la seguente Convenzione, che sarà denominata 
convenzione sulla protezione della maternità (rivedu- 
ta), 1952. 


Art. 1. 


1. La presente convenzione si applica alle donne im- 
piegate nelle imprese industriali nonchè alle donne im- 
piegate in lavori non industriali ed agricoli, ivi com- 
prese le donne lavoratrici a domicilio salariate. 

2. Ai fini della presente convenzione, il termine « im- 
prese industriali » si applica alle imprese pubbliche e 
private ed ai loro vari settori, e comprende in parti- 
colare: 

a) le miniere, cave ed industrie estrattive di ogni 
natura; 

b) le imprese in cui vengono manifatturati, modi- 
ficati, puliti, riparati, decorati, terminati, preparati 
per la vendita, distrutti e demoliti prodotti vari o in 
cui le materie prime subiscono una trasformazione, 
ivi comprese le imprese di costruzione navali, di pro- 
duzione, di trasformazione e di trasmissione dell’ener- 
gia elettrica e della forza motrice in generale; 

c) le imprese di costruzione e di genio civile, ivi 
compresi i lavori di costruzione, riparazione, manuten- 
zione, trasformazione e demolizione; 

d) le imprese di trasporto di persone o di merci 
per strada, ferrovia, via d’acqua marittima o interna, 0 
via aerea, ivi compresa la manutenzione delle merci 
nei magazzini, moli, bacini, depositi o aeroporti. 

3. Ai fini della presente convenzione, il termine « at- 
tività non industriali » si applica a tutti i lavori ese- 
guiti nelle imprese e servizi pubblici o privati seguenti, 
o in relazione col loro funzionamento: 

a) gli stabilimenti commerciali; 

b) le poste ed i servizi di telecomunicazioni; 

c) gli stabilimenti e le amministrazioni il cui per- 
sonale è impiegato principalmente in un lavoro d'uf- 
ficio; 

d) le imprese di stampa; 

e) gli alberghi, le pensioni, i ristoranti, i circoli, i 
caffè e gli altri stabilimenti ove vengono servite consu- 
mazioni; 

f) gli stabilimenti che hanno per oggetto il tratta- 
mento o la ospedalizzazione dei malati, infermi, indi- 
genti ed orfani; 

g) le imprese di spettacoli e di pubblico diverti- 
mento; . 

h) il lavoro domestico salariato effettuato in case 
private; nonchè a tutte le altre attività non industriali 
a cui l'autorità competente decidesse di applicare le 
disposizioni della convenzione. 


4. Ai fini della presente convenzione, il termine « at- 
tività agricole » si applica a tutti i lavori eseguiti nelle 
imprese agricole, ivi comprese le piantagioni e le gran- 
di imprese agricole industrializzate. 

5. In tutti i casi in cui non appare certo che la pre- 
sente convenzione si applica a un'impresa, a un set- 
tore d'impresa o ad un lavoro determinati, la que- 
stione deve essere decisa dall'autorità competente, 
dopo consultazione con le organizzazioni rappresenta- 
tive di datori di lavoro e di lavoratori interessate, ove 
esistano. 

6. La legislazione nazionale può esonerare dall’appli- 
cazione della presente convenzione le imprese nelle 
quali sono impiegati solamente i membri della fami- 
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glia del datore di lavoro quali sono definiti da detta 
legislazione. 
Art. 2. 

Ai fini della presente convenzione, il termine « don- 
na» designa ogni persona di sesso femminile, qua- 
lunque siano la sua età, la nazionalità, la razza o le 
sue credenze religiose, sposata o no, ed il termine 
« bambino » designa qualsiasi bambino, nato da ma- 
tramonio o fuori del matrimonio. 


Art. 3. 


i. Ogni donna a cui si applica la presente conven- 
zione ha diritto, dietro presentazione di un certificato 
medico che indica la data presunta del suo parto, ad 
un congedo per maternità. 


2. La durata di questo congedo sarà di almeno do- 
dici settimane e una parte del congedo dovrà essere 
presa obbligatoriamente dopo il parto. 


3. La durata del congedo preso obbligatoriamente 
dopo il parto sarà determinata dalla legislazione na- 
zionale ma non potrà in alcun caso essere inferiore a 
sei settimane; 11 resto del periodo totale di congedo 
potrà essere utilizzato, secondo quanto deciderà la 
legislazione nazionale, sia prima della data presunta 
del parto, sia dopo la data di cessazione del congedo 
obbligatorio, sia ancora in parte anteriormente alla pri- 
ma di queste date e in parte dopo la seconda, 

4. Quando il parto ha luogo dopo la data presunia, 
il congedo preso anteriormente è in ogni caso prolun- 
gato fino alla data effettiva del parto e la durata del 
congedo da prendersi obbligatoriamente dopo il parto 
non dovrà essere ridotta. 


. 5. In caso di malattia accertata da certificato medi- 
co come derivante da gr 
nale deve prevedere un congedo prenatale supplemen- 
tare la cui durata massima può essere fissata dall’auto- 
rità competente. 

6. In caso di malattia accertata da certificato medico 
come derivante dal parto, la donna ha diritto a un pro- 
lungamento del congedo post-natale la cui durata mas- 
sima può essere fissata dall’autorità competente. 


nautdansa ia i 3g : ; 
avicanza, 1a icsisiazione nazio- 


Art. 4. 


1. Quando. una donna si assenta dal proprio lavoro 
in virtù delle disposizioni dell'articolo 3 precedente 
ha diritto di ricevere prestazioni in danaro e presta- 
zioni mediche. 


2. I tassi delle prestazioni in danaro saranno fissati 
dalla legislazione nazionale in modo da essere suffi- 
cienti per assicurare pienamente il mantenimento del- 
la donna e del suo bambino in buone condizioni di 
igiene e secondo un livello di vita conveniente, 


3. Le prestazioni mediche comprenderanno le cure 
prenatali, le cure durante il parto e le cure post-natali 
fornite da una levatrice. diplomata o da un medico, 
e l’ospedalizzazione quando sia necessaria; la libera 
scelta del medico e la libera scelta fra un ospedale 
pubblico o privato dovranno essere rispettate. 


4. Le prestazioni in danaro e le prestazioni mediche 
saranno accordate sia nel quadro di un sistema di as- 
sicurazione obbligatoria, sia mediante prelevamento su 
fondi pubblici; esse saranno accordate nell’uno e nel 
l’altro caso di pieno diritto a tutte le donne che ab- 
biano i requisiti richiesti. 
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5. Le donne che non hanno diritto a prestazioni, ri- 
ceveranno prestazioni appropriate sui fondi dell'assi- 
stenza pubblica, salvo l'accertamento delle condizioni 
economiche prescritte dall'assistenza pubblica. 


6. Quando le prestazioni in danaro fornite nel qua- 
dro di un sistema di assicurazione sociale obbligato- 
ria vengono determinate sulla base del guadagno ante- 
riore, esse non dovranno rappresentare meno’ dei due 
terzi del guadagno anteriore preso in considerazione. 


7. Ogni contributo dovuto nel quadro di un sistema 
di assicurazione obbligatoria che prevede prestazioni 
di maternità, ed ogni prelevamento che sarà calcolato 
sulla base dei salari pagati e che sarà incassato allo 
scopo di fornire tali prestazioni, deve essere pagato 
considerando il numero totale di uomini e di donne 
impiegati nelle imprese interessate, senza distinzione 
di sesso, sia che esso venga pagato dal datore di la- 
voro o congiuntamente dal datore di lavoro e dal lavo- 
ratore. 


8. In nessun caso il datore di lavoro dese essere te- 
nuto personalmente responsabile del costo delle pre- 
stazioni dovute alle donne che impiega. 


Art. 5. 


1. Se una donna allatta il suo bambino sarà auto- 
rizzata ad interrompere il lavoro a questo scopo du- 
rante uno o più periodi la cui durata sarà determinata 
dalla legislazione nazionale. 

2. Lc interruzioni di iavoro per allattamento devono 
essere calcolate nella durata del lavoro e retribuite come 
tali nei casi in cui la materia è disciplinata dalla legisla- 
zione nazionale o in conformità a questa; nei casi in 
cui la materia è disciplinata da contratti collettivi le 
condizioni saranno regolate secondo il contratto col. 
lettivo pertinente, 


Art. 6. 


Quando una donna si assenta dal lavoro in victù 
delle disposizioni deli’articolo 3 della presente conven- 
zione, è illegale per il suo datore di lavoro notificarle 
il licenziamento durante detta assenza o a una data 
tale che il termine di preavviso venga a spirare du- 
rante l'assenza 


cucecit 
SUECI tata. 


Art. 7. 


1. Ogni Stato membro dell’Organizzazione interna- 
zionale del Lavoro che ratifichi la presente conven- 
zione può, mediante dichiarazione che accompagna la 
ratifica, prevedere deroghe all'applicazione della con- 
venzione per quanto riguarda: 

a) certe categorie di lavori non industriali; 

b) i lavori eseguiti nelle imprese agricole diverse 
dalle piantagioni; 

c) il lavoro domestico salariato effettuato nelle 
case private; 

d) le lavoratrici salariate a domicilio; 

e) le imprese di trasporto marittimo di persone 
o di merci. 

2. Le categorie di lavori o di imprese per le quali 
verrà fatto ricorso alle disposizioni del paragrafo 1 
del presente articolo dovranno essere designate nella 
dichiarazione che accompagna la ratifica della con- 
venzione. 

3. Ogni Stato membro che ha fatto tale dichiara- 
zione può in qualsiasi tempo annullarla totalmente o 
parzialmente mediante dichiarazione successiva. 
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4. Ogni Stato membro nei cui riguardi sia in vigore 
una dichiarazione fatta in conformità al paragrafo 1 
del presente articolo, indicherà ogni anno, nel suo 
rapporto annuale sull’applicazione della presente con- 
venzione, lo stato della sua legislazione e della sua 
prassi circa le attività e le imprese a cui si applica 
detto paragrafo 1 in virtù di tale dichiarazione, preci. 
sando in quale misura sia stato dato effetto o ci si 
proponga di dare effetto alla convenzione per quanto 
riguarda le attività e le imprese in questione. 

5. Allo spirare di un periodo di cinque anni dopo 
l’entrata in vigore iniziale della presente convenziore, 
11 Consiglio di amministrazione dell'Ufficio internazio- 
nale del Lavoro presenterà alla Conferenza un rap- 
porto speciale circa l'applicazione di queste deroghe 
e contenente le proposte che riterrà opportune in vista 
delle misure da prendere a questo scopo. 


Art. 8. 


Le ratifiche formali della presente convenzione sa- 
ranno comunicate al Direttore generale dell’Ufficio in- 
ternazionale del Lavoro e da questi registrate. 


Art. 9. 


1. La presente convenzione sarà vincolante solo per 
gli Stati membri dell’Organizzazione internazionale 
del Lavoro le cui ratifiche siano state registrate dal 
Direttore generale. 

2. Essa entrerà in vigore dieci mesi dopo che le ra- 
tifiche di due Stati membri saranno state registrate dal 
Direttore generale. 

3. In seguito la convenzione entrerà in vigore per 
ogni Stato membro dodici mesi dopo la data in cui 
la sua ratifica sarà stata registrata. 


Art. 10. 


1. Le dichiarazioni che saranno comunicate al Di- 
rettore generale dell'Ufficio internazionale del Lavoro, 
in conformità al paragrafo 2 dell’articolo 35 dello Sta- 
tuto dell’Organizzazione internazionale del Lavoro, do- 
vranno far conoscere: 

a) i territori per i quali lo Stato membro interes- 
sato si impegna ad applicare senza modifiche le dispo- 
sizioni cella convenzione; 

b) i territori per i quali esso si impegna ad appli- 
care la convenzione con modifiche e la natura di que- 
ste modifiche; 

c) i territori per i quali la convenzione non è ap- 
plicabile e in questi casi le ragioni per le quali essa 
non è applicabile; 

d) i territori per i quali lo Stato membro riserva 
la propria decisione attendendo un esame più appro- 
fondito della situazione riguardo a detti territori. 

2. Gli impegni citati ai capoversi a) e b) del primo 
paragrafo del presente articolo saranno ritenuti parti 
integranti della ratifica ed avranno identici effetti. 

3. Ogni Stato membro potrà rinunciare, mediante 
nuova dichiarazione, a tutte o a parte delle riserve con- 
tenute nella sua dichiarazione precedente in virtù dei 
capoversi b), c) e d) del primo paragrafo del presente 
articolo. 

4. Ogni Stato membro potrà, durante i periodi nel 
corso dei quali la presente convenzione può essere 
denunciata in conformità alle disposizioni dell’artico- 
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lo 12, comunicare al Direttore generale una nuova di- 
chiarazione che modifica ad ogni altro effetto i ter- 
mini di qualsiasi dichiarazione anteriore e che faccia 
conoscere la situazione in determinati territori. 


Art. 11. 


1. Le dichiarazioni comunicate al Direttore generale 
dell'Ufficio internazionale del Lavoro in conformità ai 
paragrafi 4 e 5 dell'articolo 35 dello Statuto dell’Orga- 
nizzazione internazionale del Lavoro devono indicare 
se le disposizioni della convenzione saranno applicate 
nel territorio con o senza modifiche; quando la di- 
chiarazione indica che le disposizioni della conven- 
zione si applicano con riserva di modifiche, essa deve 
specificare la natura di dette modifiche. 

2. Lo Stato membro o gli Stati membri o l’autorità 
internazionale interessati potranno rinunciare intera- 
mente o parzialmente, mediante ulteriore dichiarazione, 
al diritto di invocare una modifica indicata in una 
dichiarazione anteriore. 

3. Lo Stato membro o gli Stati membri o l’autorità 
internazionale interessati potranno, durante i periodi 
nel corso dei quali la convenzione può essere denun- 
ciata in conformità alle disposizioni dell'articolo 12, 
comunicare al Direttore generale una nuova dichiara- 
zione che modifica a qualsiasi altro effetto il contenuto 
di una dichiarazione anteriore e che faccia conoscere la 
situazione per quanto riguarda l'applicazione di questa 
convenzione. 

Art. 12. 


1. Ogni Stato membro che abbia ratificato la pre- 
sente convenzione può, allo spirare di un periodo di 
dieci anni a partire dalla data della entrata in vigore 
iniziale della convenzione, denunciare la convenzione, 
mediante comunicazione al Direttore generale dell’Uf- 
ficio internazionale del Lavoro da questi registrata. 
La denuncia non avrà effetto che un anno dopo la sua 
registrazione. 

2. Ogni Stato membro che abbia ratificato la pre- 
sente convenzione e che, nel periodo di un anno a 
partire dalla fine del periodo di dieci anni citato nel 
paragrafo precedente, non abbia fatto uso della facoità 
di denuncia prevista al presente articolo sarà obbli- 
gato per un nuovo periodo di dieci anni e'in seguilo 
potrà denunciare la convenzione alla scadenza di ogni 
periodo di dieci anni alle condizioni previste al pre- 
sente articolo. 

Art. 13. 


1. Il Direttore generale dell'Ufficio internazionale 
del Lavoro notificherà a tutti gli Stati membri dell’Or- 
ganizzazione internazionale del Lavoro la registrazione 
di tutte le ratifiche, dichiarazioni e denunce che gli 
saranno comunicate dagli Stati membri dell'Orgariz- 
zazione. . 

2. Notificando agli Stati membri dell’Organizzazione 
la registrazione della seconda ratifica che gli sarà stata 
comunicata, il Direttore generale richiamerà l’'atten- 
zione degli Stati membri dell’Organizzazione sulla data 
in cui la presente convenzione entrerà in vigore, 


Art. 14. 


Il Direttore generale dell'Ufficio internazionale del 
Lavoro comunicherà. al Segretario generale delle Na- 
zioni Unite, al fine della registrazione, in conformità 
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all'articolo 102 dello Statuto delle Nazioni Unite, in- 
formazioni complete riguardo a tutte le ratifiche, a 
tutte le dichiarazioni e a tuiti gli atti di denuncia che 
avrà registrato in conformità agli articoli precedenti. 


publique ou privée, affectés è la péche maritime dans 
les eaux salées. 


2. La présente convention ne s’applique pas à la pé- 
che dans les ports ou dans les estuaires de fleuves, ni 
aux personnes qui se livrent à la péche sportive ou de 

Art. 15. plaisance. 

Ogni volta che lo riterrà necessario il Consiglio di Pericle 3 
amministrazione dell'Ufficio internazionale del Lavoro 
presenterà alla Conferenza generale un rapporto sulla 
applicazione della presente convenzione ed esaminerà 
l'opportunità di iscrivere all'ordine del giorno della 
Conferenza la questione della sua revisimmne fotale 0 
parziale. 

I 


1. Les enfants de moins de quinze ans ne peuvent 
ètre employés au travail è bord des bateaux de péche. 
2. Toutefois, ils peuvent prendre part occasionnelle- 
ment aux activités à bord des bateaux de péche durant 
les vacances scolaires à condition que ces activités: 
a) ne soient pas nuisibles à leur santé cu à leur 
développement normal; 
b) ne soient pas de nature à porter préjudice à 
leur assiduité à l'école; 
c) n’aient pas pour objet un bénéfice commercial. 
3. En outre, la législation nationale peut autoriser la 
délivrance de certificats permettant aux: enfants Agés 
de quatorze ans au moins d'étre employés, dans les 
cas où une autorité scolaire ou une autre autorité ap- 
propriée désignée par la législation nationale s'est as- 
surée que cet emploi est dans l’intérét de l’enfant, après 
avoir dùment pris en considération sa santé et son état 
physique, ainsi que les avantages futurs aussi bien 
qu'’immédiats que l’'emploi cnvisagé peut comporier 
pour lui. 


Art. 16. 


1. Nel caso in cui la Conferenza adottasse una nuo- 
va convenzione a revisione totale o parziale della pre- 
sente convenzione, e a meno che la nuova conv:n- 
zione non disponga altrimenti: 

a) la ratifica da parte di uno Stato membro della 
nuova convenzione di revisione comporterebbe di pie- 
no diritto malgrado l'articolo 12 precedente, denuncia 
immediata della presente convenzione con ilserva che 
la nuova convenzione di revisione sia entrata in VI 
gore; 

b) a partire dalla data dell’entrata in vigore della 
nuova convenzione di revisione, la presente convenzio- 
ne cesserebbe di essere aperta alla ratifica degli Stati 
membri. 

2. La presente convenzione rimarrebbe in ogni caso 
in vigore nella sua forma e nel suo contenute per gli 
Stati membri che l'avessero ratificata e che non ratifi- 
cassero la convenzione di revisione. 


Article 3 


Les jeunes gens ‘de moins de dix-huit ans ne peuvent 
étre employés au travail à bord des bateaux. de péche 
chauffant au charbon en qualité de soutiers ou chauf- 


Art. 17. feurs. 


Il testo francese ed 11 testo inglese della presente Article 4 
convenzione faranno cgualmente fede. Les dispositions des articles 2 et 3 ne s'appliquent 
pas au travail des enfants sur les bateaux-écoles, è la 
condition que ce travail soit approuvé et surveillé par 
l’autorité publique. 


CONFERENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL Aejde-5 


-ConvENTION 112 Les ratifications formelles de la présente convention 
seront communiquées au Directeur général du Burcau 


a ; ada i . È 
Convention concernant l'ige minimum d’admission international du Travail et par lui enregistrées. 


au travail des pécheurs 


La Conférence générale de l'Organisation internatio- Article 6 


nale du Travail, 1. La présente convention ne liera que les Membres 


Convoquée à Genève par le Conseil d’administration | de l’Organisation internationale du Travail dont la ra- 
du Bureau international du Travail, et s’y étant réunie | tification aura été enregistrée par le Directeur général. 


le 3 juin 1959, en sa quarantetroisième session; 2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 
Après avoir décidé d’adopter diverses propositions | ratifications de deux Membres auront été enregistrées 

relatives à l’àge minimum d’admission au travail des |par le Directeur général. 

pécheurs, question qui est comprise dans le cinquième | 3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur 

point à l'ordre du jour de la session; pour chaque Membre douze mois après la date où sa 
Après avoir décidé que ces propositions prendraient | ratification aura été enregistrée. 

la forme d'une convention internationale, 

adopte, ce dix-neuvième jour de juin mil neuf cent cin- Article 7 

quanteneuf, la convention ci-après, qui sera dénommée 


È i 2; 1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
Convention sur l'àge minimum (pécheurs), 1959; i 


peut la dénoncer è l’expiration d'une période de dix 

; années après la date de la mise en vigueur initiale de 

Article 1 la convention, par un acte communiqué au Directeur 

1. Aux fins de la présente convention, le terme « ba- | général du Bureau international du Travail et par lui 

teau de péche » doit ètre entendu de tous les bateaux, | enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu’une 
navires ou bàtiments, quels qu'ils soient, de propriété | année après avoir été enregistrée. 
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2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
qui, dans le délai d'une année après l’expiration de la 
période de dix années mentionnée au paragraphe pré- 
cédent, ne fera pas usage de la faculté de dénonciation 
prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle 
période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer 
la présente convention à l’expiration de chaque période 
de dix années dans les conditions prévues au présent 
article. 

Article 8 


1. Le Directeur général du Bureau international du 
Travail notifiera à tous les Membres de l’Organisation 
internationale du Travail l’enregistrement de toutes les 
ratifications et dénonciations qui lui seront communi- 
quées par les Membres de l’Organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enre- 
gistrement de la deuxième ratification qui lui aura été 
communiquée, le Directeur général appellera l’attention 
des Membres de l’Organisation sur la date à ladhelie 
la présente convention entrera en vigueur. 


Article 9 


Le Directeur général du Bureau international du Tra- 
vail communiquera au Secrétaire général des Nations 
Unies, aux fins d’enregistrement, conformément è l’ar- 
ticle 102 de ia Charte des Nations Unies, des renseigne- 
mentes complets au sujet de toutes ratifications et de 
tous actes de dénonciation qu’il aura enregistrés con- 
formément aux articles précédents. 


Article 10 


Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil de 
administration du Bureau international du Travail pré- 
sentera à la Conférence générale un rapport sur l’appli- 
cation de la présente convention et examinera s’il y 
a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la 
question de sa revision totale ou partielle. 


Article 11 


1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 
convention portant revision totale ou partielle de la 
présente convention, et à moins que la nouvelle con- 
vention ne dispose autrement: 

a) la ratification par un Membre de la nouvelle 
convention portant revision entraînerait de plein droit, 
nonobstant l'article 7 ci-dessus, dénonciation immédiate 
de la présente convention, sous réserve que la nouvelle 
convention portant revision soit entrée en vigueur; 

b) è partir de la date de l'entrée en vigueur de la 
nouvelle convention portant revision, la présente con- 
vention cesserait d’ètre ouverte à la ratification des 
Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas 
en vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres 
qui l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la 
convention portant revision. 


Article 12 
Les versions francaise et anglaise du texte de la pré- 


sente convention font également foi. 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affari esteri 
Moro 


TRADUZIONE NON UFFICIALE 


QUARANTATREESIMA SESSIONE 
(Ginevra, 3-23 giugno 1959) 


CONVENZIONE 112 


Convenzione sull'età minima di ammissione 
al lavoro dei pescatori 


La Conferenza generale dell’Organizzazione interna- 
zionale del Lavoro, 

Convocata a Ginevra dal Consiglio di amministra- 
zione dell'Ufficio internazionale del Lavoro, ed ivi riu- 
nitasi il 3 giugno 1959, nella sua quarantatreesima ses- 
sione, 

Avendo deciso di adottare diverse proposte relative 
all'età minima di ammissione al lavoro dei pescatori, 
questione compresa nel quinto punto all’ordine del gior- 
no della sessione, 


Avendo deciso che queste proposte assumano la for- 
ma di una convenzione internazionale, 


adotta oggi, diciannove giugno millenovecentocinquan- 
tanove, la seguente convenzione, che sarà denominata 
« Convenzione sull'età minima dei pescatori, 1959 »: 


Art. 1. 


1. Agli effetti della presente convenzione, il termine 
« battello da pesca » deve essere riferito a ogni nave, 
battello o costruzione navale, di qualunque tipo, di 
proprietà pubblica o privata, adibito alla pesca marit- 
tima nelle acque salate. 

2. La presente convenzione non si applica alla pesca 
nei porti o negli estuari dei fiumi, nè alle persone che 
si dedicano alla pesca sportiva o di diporto. 


Art. 2. 


1. I fanciulli di età inferiore a quindici anni non pos- 
sono essere impiegati al lavoro a bordo delle navi da 
pesca. 


2. Tuttavia essi possono prendere parte occasional- 
mente alle attività a bordo delle navi da pesca, durante 
le vacanze scolastiche, a condizione che tali attività: 

a) non siano nocive alla loro salute o al loro nor- 
male sviluppo; 

b) non siano di natura tale da recare pregiudizio 
alla loro frequenza scolastica; 


c) non abbiano per oggetto un beneficio commer- 
ciale. 


3. Inoltre la legislazione nazionale può autorizzare il 
rilascio di certificati che permettono ai fanciulli non in- 
feriori ai quattordici anni di essere impiegati, qualora 
l'autorità scolastica — o un’altra appropriata autorità, 
designata dalla legislazione nazionale — abbia accer- 
tato che tale impiego corrisponde all'interesse del fan- 
ciullo e dopo aver preso nella dovuta considerazione 
la salute e lo stato fisico del fanciullo e i vantaggi im- 
mediati e futuri che l’impiego considerato può per lui 
comportare. 


Art. 3. 


I minori di diciotto anni non possono essere impie- 
gati al lavoro a bordo delle navi da pesca azionate a 
carbone, in qualità di addetti alla stiva o di fuochisti. 
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Art. 4. applicazione della presente convenzione ed esaminerà 
Le disposizioni degli articoli 2 e 3 non si applicano | Sf sia opportuno iscrivere all'ordine del giorno” della 
al lavoro dei ragazzi sulle navi scuola, a condizione che Conferenza il problema della sua revisione totale o par- 
questo lavoro sia’ approvato e sorvegliato dalla pub-| ziale. 
blica autorità. Art. 11. 


Art. 5. : . 
LR . . 1. Nel caso in cui la Conferenza adottasse una nuova 
Le ratifiche formali della presente convenzione sa-|convenzione che comporti revisione totale 


ranno comunicate al Direttore generale dell'Ufficio in-| della presente convenzione, e a meno che la 
ternazionale del Lavoro e da lui registrate. venzione non disponga altrimenti: 


o narziale 


nuova con- 


a) la ratifica da parte di uno Stato membro della 

Art. 6. nuova convenzione di revisione, implicherà di pieno di- 

1. La presente convenzione obbligherà soltanto gli|ritto, nonostante il precedente art. 7, la denuncia imme- 

Stati membri della Organizzazione internazionale del | diata della presente convenzione, purchè la nuova con- 
Lavoro la cui ratifica sia stata registrata dal Direttore | venzione di revisione sia entrata in vigore; 


generale. b) a partire dalla data dell’entrata in vigore della 

2. Essa entrerà in vigore dodici mesi dopo che le ra-| nuova convenzione di revisione, la presente convenzione 
tifiche di due Stati membri saranno state registrate dal| cesserà di essere aperta alla ratifica degli Stati membri. 
Direttore generale. 


3. In seguito la convenzione entrerà in vigore per cia- 
scuno Stato membro dodici mesi dopo la data in cui 
la sua ratifica sarà stata registrata. 


2. La presente convenzione resterà in ogni caso in 
vigore nella sua forma e contenuto per gli Stati mem- 
bri che l'avessero ratificata e che non ratificassero la 
convenzione di revisione. 


Art. 7. 


1. Ogni Stato membro che abbia ratificato la presen- a > 
te convenzione può denunciarla allo scadere di un pe- Il testo francese e quello inglese della presente con- 
riodo di dieci anni dalla data di entrata in vigore ini-| Venzione faranno ugualmente fede. 
male della convenzione, mediante comunicazione al Di- 
renore generale dell'Ufficio internazionale del Lavoro 
da Jui registrata. La denuncia avrà effetto un anno do- 


po la sua registrazione. CONFERENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL 
2. Ogni Stato membro che abbia ratificato la pre- 

sente convenzione e che nel termine di un anno dopo ConvENTION 115 

la scadenza del periodo di dieci anni menzionato nel i i 

paragrafo precedente non farà uso della facoltà di de- Convention cencernant la protection 


; ; des travailleurs con les radia 6 icante 
nuncia prevista dal presente articolo, sarà vincolato per SRIEE paratione (omoita 


Ù AE grata ic ; sal i - NOE) . 
in nuovo periodo di dicci anni; in seguito potrà denun La Conférence générale de l’Organisation du Travail, 


Convoquée à Genève par le Conseil l'administration 
du Bureau international du Travail, et s'y étant réunie 
le 1 juin 1960, en sa quarante-quatrième session; 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions 
relatives à la protection des travailieurs contre les 
radiations ionisantes, question qui constitue le qua- 
trième point à l’ordre du jour de la session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient 
la forme d'une convention internationale, 


ciare la presente convenzione allo scadere di ogni pe- 
riodo di dieci anni alle condizioni previste dal presente 
arlcolo. 

Art. 8. 


1. N Direttore generale dell'Ufficio internazionale del 
Lavoro notificherà a tutti gli Stati membri dell’Orga- 
nizzazione imternazionale del Lavoro la registrazione di 
tutte le ratifiche e denunce che gli saranno state comu- 
nicate dagli Stati membri dell’Organizzazione. 

2. Notificando agli Stati membri dell'Organizzazione 
la registrazione della seconda ratifica che gli sarà stata 
comunicata, il Direttore generale richiamerà l’attenzio- 
ne degli Stati membri dell’Organizzazione sulla data in 
cui la presente convenzione entrerà in vigore. 


adopte, ce vingi-deuxième jour de juin mil neuf cent 
soixante, la convention ci-après, qui sera dénommée 
Convention sur la protection contre les radiations, 1960: 


Art. 9. 


Il Direttore generale dell'Ufficio internazionale del 
Lavoro comunicherà al Segretario generale delle Nazio- 
ni Unite, ai fini della registrazione, in conformità al- 
l'art. 102 dello Statuto delle Nazioni Unite, le informa- 
zioni complete circa tutte le ratifiche e tutti gli atti di 
denuncia che egli avrà registrato conformemente agli 
articoli precedenti. 


PARTIE I 
DISPOSITIONS GENERALES 


Article 1 


Tout Membre de l’Organisation internationale du 
Travail qui ratifie la présente convention s’engage è 
l’appliquer par voie de législation, par voie de recueils 
de directives pratiques ou par d'autres mesures ap- 
propriées. En donnant effet aux dispositions de la 
convention, l’autorité compétente consultera des re- 
présentants des employeurs et des travailleurs. 


Art. 10. 


Ogniqualvolta lo riterrà necessario, 11 Consiglio di 
amministrazione dell'Ufficio internazionale del: Lavoro 
presenterà alla Conferenza generale un rapporto sulla 
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Article 2 


1. La présente convention s’applique à toutes les 
activités entraînant l’exposition de travailleurs à des 
radiations ionisantes au cours de leur travail. 


2. La présente convention ne s'applique ni aux sub- 
stances radioactives, scellées ou non, ni aux appareils 
générateurs de radiations 1onisantes, qui, en raison 
des faibles doses de radiations ionisantes pouvant étre 
regues de leur fait, seront exemptés de son application 
selon l’une des méthodes donnant effet à la convention 
prévues à l'article 1. 


Article 3 


1. A la lumière de l'évolution des connaissances, tou- 
tes les mesures appropriées seront prises pour assurer 
une protection efficace des travailleurs contre les ra- 
diations ionisantes, du point de vue de leur santé et 
de leur sécurité. 


2. A cet effet, les règles et mesures nécessaires se- 
ront adoptées et les informations essentielles pour 
l'obterition d'une protection efficace seront mises à dis- 
position. 

3. Pour qu'une telle protection efficace soit assurée: 

a) les mesures pour la protection des travailleurs 
contre les radiations ionisantes adoptées après ratifi- 
cation de la convention par un Membre devront étre 
conformes aux dispositions de la convention; 

b) le Membre dont il s’agit devra modifier aussitòt 
que possible les mesures qu'il avait lui-méme adoptées 
avant la ratification de la convention afin qu’elles soient 
conformes aux dispositions de celle-ci, et devra encou- 
rager la modification dans le méme sens de toutes 
autres mesures qui existaient également avant la rati- 
fication; 

c) le Membre dont il s’agit devra communiquer au 
Directeur général du Bureau international du Travail, 
lors de la ratification de la convention, une décla- 
ration indiquant de quelle manière et à quelles catégo- 
ries de travailleurs les dispositions de la convention 
s'appliquent, et devra faire état, dans ses rapports sur 
l’application de la convention, de tout progrès réalisé 
en:cette matière; 

d) è l’expiration d'une période de trois années 
après l’entrée en vigueur initiale de la présente con- 
vention, le Conseil d’administration du Bureau inter- 


national du Travail présentera à la Conférence un rap- 


port spécial concernant l’application de l’alinéa b) du 
présent paragraphe et contenant telles propositions qu'il 
Jugera opportunes en vue de mesures à prendre è cet 
égard. 


PARTIE II 
MESURES DE PROTECTION 


Article 4 


Les activités visées à l’article 2 doivent étre orga- 
nisées et exécutées de manière à assurer la protection 
prévue par la présente partie de la convention. 


Article 5 


Tous les efforts doivent étre faits pour réduire au 
niveau. le plus bas possible l’exposition des travailleurs 
à des radiations ionisantes et toute exposition inutile 
doit ètre évitée par toutes les parties intéressées. 


Article 6 


1. Les doses maximales admissibles de radiations 
ionisantes provenant de sources extérieures ou intérieu- 
res à l’organisme ainsi que les quantités maximales ad- 
missibles de substances radioactives introduites dans 
l’organisme seront fixées, conformément è la partie I 
de la présente convention, pour les différentes catégo- 
ries de travailleurs. 

2. Ces doses et quantités maximales admissibles de- 
vront ètre constamment revues à la lumière des con- 
naissances nouvelles. 


Article 7 


1. En ce qui concerne les travailleurs qui sont di- 
rectement affectés à des travaux sous radiations, des 
niveaux appropriés doivent étre fixés conformément aux 
dispositions de l'article 6: 

a) d’une part, pour ceux d’entre eux qui sont àgés 
de dix-huit ans ou plus; 

b) d’autre part, pour ceux d’entre eux qui sont 
Agés de moins de dix-huit ans. 


2. Aucun travailleur Agé de moins de seize ans ne 
doit étre affecté à des travaux comportant la mise en 
ceuvre de radiations ionisantes. 


Article 8 


Des niveaux appropriés doivent étre fixés conformé- 
ment aux dispositions de l'article 6 pour les travailleurs 
qui ne sont pas directement affectés à des travaux sous 
radiations, mais qui séjournent ou passent en des lieux 
où ils peuvent étre exposés à des radiations ionisantes 
ou à des substances radioactives. 


Article 9 


1. Une signalisation appropriée des dangers doit ètre 
utilisée pour indiquer l’existence de risques dus à des 
radiations ionisantes. Tous renseignements qui peuvent 
étre nécessaires à ce sujet doivent étre fournis aux tra- 
vailleurs. 


2. Tous les travailleurs directement affectés à des tra- 
vaux sous radiations doivent étre dùment instruits, 
avant et pendant l’affectation à de tels travaux, des 
précautions à prendre pour leur sécurité et. pour la 
protection de leur santé ainsi que des raisons qui les 
motivent. 

Article 10 


La législation doit prescrire la notification, selon 
les modalités qu'elle fixera, des travaux entraînant l’ex- 
position de travailleurs à des radiations ionisantes au 
cours de leur travail. 


Article 11 


Un contréle approprié des travailleurs et des. lieux 
de travail doit étre effectué afin de mesurer l’exposition 
des travailleurs à des radiations ionisantes et à des 
substances radioactives, en vue de vérifier que les ni- 


‘veaux fixés sont respectés. 


Article 12 


Tous les travailleurs directement affectés à des tra- 
vaux sous radiations doivent subir un examen médical 
approprié avant ou peu de temps après l’affectation à 
de tels travaux et subir ultérieurement des examens 
médicaux à intervalles appropriés. 
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Article 13 


Les cas où, en raison de la nature ou du degré de 
l'exposition, les mesures ci-après doivent étre prises ra- 
pidement, seront déterminés selon l’une des, méthodes 
d'application donnant effet à la convention prévues à 
l'article 1: 

a) le travailleur doit subir un examen médical ap- 
proprié; 

b) l'employeur doit aviser l'autorité compétente 
conformément aux directives données par cette der- 
mière; 

c) des personnes compétentes en matière de protec- 
tion contre les radiations doivent étudier les conditions 
dans lesquelles le travailleur effectue le travail; 

d) l'employeur doit prendre toutes dispositions cor- 
rectives nécessaires sur la base des constatations techni- 
ques et des avis médicaux. 


Article 14 


Aucun travailleur ne doit étre affecté ou continuer à 
étre affecté à un travail susceptible de l’cxposer à des 
radiations ionisantes contrairement à un avis médical 
autorisé. 


Article 15 


Tout Membre qui ratifie la présente convention s'en- 
gage è charger des services d'inspection appropriés du 
controle de l'application de ses dispositions, cu à vé 
rifier qu'une inspection adéquate est assurde. 


PartiEe IH 


Article 16 
Les ratifications formelles de la présente convention 


seront communiguéges au Directeur général du Bureau 
international du Travail et par lui enregistrées. 


1. La présente convention ne liera que les Membres 
de l'Organisation internationale du Travail dont la ra- 
tification aura été enregistrée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 
tatifications de deux Membres auront été enregistrées 
par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur 
pour chaque Membre douze mois après la date où sa 
ratification aura été enregistrée. 


Article 18 


1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
neut la dénoncer à l’expiration d'une période de cinq 
années après la date de la mise en vigueur initiale de 
la convention, par un acte communiqué au Directeur 
géneral du Bureau international du Travail et par lui 
enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une an- 
née après avoir été enregistrée. 


2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
qui, dans le délai d'une année après l’expiration de la 
période de cing années mentionnée au paragraphe pré- 
cédent, ne fera pas usage de la faculté de dénonciation 


prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle 
période de cinq années et, par la suite, pourra dénoncer 
la présente convention à l’expiration de chaque période 
de cinq années dans les conditions prévues au présent 
article. 


Article 19 
i. Le Direcieur générai du Bureau internationai du 
Travail notifiera è tous les Membres de l’Organisation 
internationale du Travail l’'enregistrement de toutes les 
ratifications et dénonciations qui lui seront communi- 
quées par les Membres de l'Organisation. 


2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’en- 
registrement de la deuxième ratification qui lui aura 
été communiquée, le Directcur général appellera l’at- 
tention des Membres de l'Organisation sur la date à 
laquelle la présente convention entrera en vigueur. 


Article 20 


Le Directeur général du Bureau international du Tra- 
vail communiquera au Secrétaire genéral des Nations 
Unies, aux fins d'enregistrement, conformément à Var- 
ticle 102 de la Charte des Nations Unies, des rensei- 
gnements complets au sujet de toutes ratifications et 
de tous actes de dénonciation qu'il aura enregistrés 
conformément aux articles précédents. 


Article 2Î 
Chaque fois qu'il le jugera necessaire, le Conseil d'ad- 
ministration du Bureau international du Travail pré- 
sentera à la Conférence générale un rapport sur l’ap- 
plication de la présente convention et examinera s'il 


y a lieu d'inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la 


revision totale ou partielle. 


Article 22 
{. Au cas où la Conférence adopicrait une nouvelle 
convention portant revision totale ou partielle de la 
présente convention, et à moins que la nouvelle con- 
vention ne disnose autrement: 

a) la ratification par un Membre de la nouvelle 
convention portant revision entraînerait de plein droit, 
nonobstant l'article 18 ci-dessus, dénonciation immé- 
diate de la présente convention, sous réserve que la 
nouvelle convention portant revision soit entrée en 
vigueur; 

b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la 
nouvelle convention portant revision, la présente con- 
vention cesserait d’'étre ouverte à la ratification des 
Membres. 


2. La présente convention demeurerait en tout cas en 
visueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 
l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la conven- 
tion portant revision. 


Article 23 


Les versions frangaise et anglaise du texte de la pré- 
sente convention font également foi. 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affari esteri 
Moro 
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TRADUZIONE NON UFFICIALE 


QUARANTAQUATTRESIMA SESSIONE 
(Ginevra, 1-23 giugno 1960) 


CONVENZIONE 115 


Convenzione sulla protezione dei lavoratori 
contro le radiazioni ionizzanti 


La Conferenza generale dell’Organizzazione interna- 
zionale del Lavoro, convocata a Ginevra dal Consiglio 
di amministrazione dell'Ufficio internazionale del Lavoro, 
ed ivi riunitasi il 1° giugno 1960 nella sua quarantaquat- 
tresima sessione; 

Avendo deciso di adottare diverse proposte relative 
alla protezione dei lavoratori contro le radiazioni ioniz- 
zanti, questione che costituisce il quarto punto all’or- 
dine del giorno delia sessione; 


Avendo deciso che queste proposte assumano la for- 
ma di una convenzione internazionale; 
adotta oggi, ventidue giugno millenovecentosessanta, la 
seguente convenzione, che sarà denominata Conven- 
zione sulla protezione contro le radiazioni, 1960. 


PARTE I 
DISPOSIZIONI GENERALI 


Art. 1. 


Ogni Stato membro dell’Organizzazione internazionale 
del Lavoro, che ratifichi la presente convenzione, s'im- 
pegna ad applicarla per via legislativa o a mezzo di rac- 
colte di direttive pratiche o mediante altre misure ap- 
propriate. Nel dare attuazione alle disposizioni della 
convenzione, l'autorità competente consulterà i rappre- 
sentanti dei datori di lavoro e dei lavoratori. 


Art. 2. 


1. La presente convenzione si applica a tutte le atti- 
vità che comportino la esposizione di lavoratori alle 
radiazioni ionizzanti nel corso del loro lavoro. 


2. La convenzione non si applica nè alle sostanze ra- 
dioattive, sigillate o no, nè agli apparecchi generatori 
di radiazioni ionizzanti, i quali in considerazione della 
circostanza che le dosi di radiazioni ionizzanti ricevi. 
bili da essi sono deboli, saranno esclusi dalla sua appli 
cazione im uno dei modi con cui si darà esecuzione alla 
convenzione, previsti all’art. 1. 


Art. 3. 


1. Alla luce dell’evoluzione delle conoscenze, dovran- 
no esser presi 1 provvedimenti più appropriati per as- 
sicurare una protezione dei lavoratori contro le radia- 
zioni 1onizzanti, per ciò che riguarda la loro salute e la 
loro sicurezza. 


2. A. tal fine saranno adottate le regole e i provvedi. 
menti ritenuti necessari e sarà data la maggiore pub- 
blicità. e tutte le informazioni necessarie per il raggiun- 
gimento di tale protezione efficace. 


3. Perchè questa sia assicurata: 

a) i provvedimenti per la protezione dei lavoratori 
contro le radiazioni ionizzanti, adottati da uno Stato 
membro dopo la ratifica della convenzione, dovranno 
essere conformi alle disposizioni della convenzione; 


b) lo Stato suddetto dovrà modificare al più presto 
possibile i provvedimenti già adottati prima della ra- 
tifica della convenzione per uniformarli a questa, e do- 
vrà incoraggiare analoga modifica di ogni altro provve- 
dimento esistente prima della ratifica; 

c) lo Stato in questione dovrà poi comunicare al 
Direttore generale dell’Ufficio internazionale del Lavoro, 
in occasione della ratifica della convenzione, una dichia- 
razione che indichi in quale maniera e a quali categorie 
di lavoratori si applicano le disposizioni della conven- 
zione; nei suoi rapporti sull’applicazione della conven- 
zione dovrà inoltre dare notizia su ogni progresso rea- 
lizzato. nella materia; 

d) allo scadere di un periodo di tre anni, dopo 
l'entrata in vigore iniziale della presente convenzione, 
il Consiglio di amministrazione dell'Ufficio internazio- 
nale del Lavoro presenterà alla Conferenza un rapporto 
speciale sull’applicazione del comma b) del presente 
paragrafo e sulle proposte che esso riterrà opportune 
in vista dei provvedimenti da adottare al riguardo. 


PARTE II 
MISURE DI PROTEZIONE 


Art. 4. 


Le attività indicate all’art. 2 devono essere organiz- 
zate ed eseguite in modo da assicurare la protezione 
prevista dalla presente parte della convenzione. 


Art. 5. 


Deve essere compiuto ogni sforzo per ridurre al più 
basso livello possibile l'esposizione dei lavoratori alle 
radiazioni ionizzanti, così come deve essere evitata, da 
tutte le parti interessate, ogni esposizione inutile. 


Art. 6. 


1. Le dosi massime consentite di radiazioni ionizzanti 
provenienti da sorgenti esterne o interne all'organismo, 
così come le concentrazioni massime consentite di so- 
stanze radioattive introdotte nell'organismo, saranno 
stabilite per le differenti categorie di lavoratori confor- 
memente alla parte I della presente convenzione. 


2. Tali dosi e concentrazioni massime consentite do- 
vranno essere costantemente rivedute alla luce delle 
nuove conoscenze. 

Art. 7. 


1. Per i lavoratori destinati direttamente a lavori 
esposti alle radiazioni devono essere stabiliti, in con- 
formità alle disposizioni dell'art. 6, i livelli adeguati: 

a) da una parte in favore di coloro che abbiano 
diciotto anni o più; 
b) dall'altra, in favore dei minori di anni diciotto. 

2. Nessun lavoratore di età inferiore ai sedici anni 
dovrà essere impiegato in lavori comportanti l’utiliz- 
zazione di radiazioni ionizzanti. 


Art. 8. 


Conformemente alle disposizioni dell'art. 6, dovranno 
essere stabiliti dei livelli adeguati per i lavoratori che 
non sono direttamente impiegati in lavori a contatto 
delle radiazioni, ma che sostano o transitano in luoghi 
ove possono essere esposti alle radiazioni ionizzanti o 
alle sostanze radioattive. 


NO) 
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Art. 9. 


1. L'uso di segnali adeguati di pericolo deve essere 
adottato per indicare l’esistenza di rischi derivanti dalle 
radiazioni ionizzanti. Dovranno essere fornite ai lavo- 
ratori, tutte le informazioni che possono risultare ne- 
‘cessarie a tale riguardo. 

2. Tutti i lavoratori direttamenie impiegaii in lavori 
a contatto delle radiazioni ionizzanti dovranno essere 
adeguatamente istruiti, prima e durante la destinazione 
a tali lavori, circa le precauzioni da prendere per la 
loro sicurezza e per la protezione della loro salute, così 
come sulle ragioni che motivano simili precauzioni. 


Art. 10. 


La legislazione dovrà prevedere la notifica, secondo 
le modalità che essa al riguardo stabilirà, dei lavori che 
comportino l'esposizione di lavoratori alle radiazioni 
ronizzanti nel corso del loro lavoro. 


Art. ll. 


Un adeguato controllo dei lavoratori e dci posti di 
lavoro dovrà cssere svolto per poter misurare l’esposi- 
zione dei lavoratori alle radiazioni ionizzanti e alle so- 
stanze radioattive, al fine di verificare il rispetto dei 
livelli stabiliti. 


Art. 12. 


Tutti i lavoratori direttamente impiegati in lavori a 
contatto delle radiazioni devono essere sottoposti ad un 
adeguato esame medico, prima o subito dopo la desti- 
nazione a tali lavori, e dovranno in seguito subire ul- 
teriori controlli medici a intervalli adeguati. 


Art. 13. 


bs 


I casi in cui le misure a 
la natura o per il grado dell’esposizione, essere prese 
rapidamente, saranno determinati sccondo uno dei me- 
todi di applicazione della presente convenzione, previ- 
sti dall'art. 1: 

a) il lavoratore deve essere sottoposto ad un ade. 
guato esame medico; 

b) il datore di lavoro deve avvertire l’autorità com- 
petente, conformemente alle direttive date da quest’ul- 
tima; 

c) persone competenti in materia di protezione 
contro le radiazioni devono studiare le condizioni in 
cui il lavoratore svolge il lavoro; 

d) il datore di lavoro deve adottare ogni necessaria 
disposizione correttiva, sulla base delle constatazioni 
tecniche e dei pareri dei medici. 


Art. 14. 


Nessun lavoratore potrà essere impiegato o conti- 
nuare ad essere impiegato in un lavoro che possa 
esporlo alle radiazioni :omizzanti, contro 11 parere 
espresso dal medico autorizzato. 


Art. 15. 


Ogni Stato membro che ratifichi la presente conven- 
zione s'impegna ad assumere a proprio carico adeguati 
servizi di ispezione per il controllo dell’applicazione 
clelle disposizioni contenute nella convenzione, o a ve- 
rificare che venga assicurata una adeguata ispezione. 


i DUncia Pitcviola Mu pi 
| per un nuovo periodo di cinque anni; in seguito potrà 
ppresso indicaie devono, peri denunciare la presente convenzione allo scadere di ogni 


PARTE III 
DISPOSIZIONI FINALI 


Art. 16. 


Le ratifiche formali della presente convenzione sa- 
ranno comunicate al Direttore generale dell'Ufficio in- 
ternazionale del Lavoro e da lui registrate. 


Art. 17. 


1. La presente convenzione obbligherà soltanto gli 
Stati membri dell’Organizzazione internazionale del La- 
voro la cui ratifica sarà stata registrata dal Direttore 
generale. 


2. Essa entrerà in vigore dodici mesi dopo che le ra- 
tifiche di due Stati membri saranno state registrate dal 
Direttore generale. 


3. In seguito, la presente convenzione entrerà in vi- 
gore per ciascuno Stato membro dodici mesi dopo la 
data in cui la sua ratifica sarà stata registrata. 


Art. 18. 


1. Ogni Stato membro, che abbia ratificato la pre- 
sente convenzione, può denunciarla allo scadere di un 
periodo di cinque anni dopo la data di entrata in vigore 
iniziale della convenzione mediante comunicazione al 
Direttore gencrale dell'Ufficio internazionale del Lavoro 

da lui registrata. La denuncia avrà effetto un anno dopo 
la sua registrazione. 


2. Ogni Stato membro che abbia ratificato la presente 
convenzione e che nel termine di un anno, dopo la 
scadenza del periodo di cinque anni menzionato nel pa- 


ragrafo precedente, non farà uso della facoltà di de- 
dal 


ni nravicta articolo, sarà 


Gi VINI 


prese 
esente 


vincolato 


periodo di cinque anni alle condizioni previste dal pre- 
sente articolo, 


Art. 19. 


1. Il Direttore generale dell’Ufficio internazionale del 
Lavoro netificheraà a tutti gli Stati membri dell’Orga- 
nizzazione internazionale del Lavoro la registrazione di 
tutte le ratifiche e le denunce che gli saranno state co- 
municate dagli Stati membri dell’Organizzazione. 

2. Notificando agli Stati membri dell’Organizzazione 
la registrazione della seconda ratifica che gli sarà stala 
comunicata, il Direttore generale richiamerà l’attenzio- 
ne degli Stati membri dell'organizzazione sulla data in 
cui la presente convenzione entrerà in vigore. 


Art. 20. 


Il Direttore generale dell'Ufficio internazionale del La- 
voro comunicherà al Segretario generale delle Nazioni 
Unite ai fini della registrazione, in conformità all'arti- 
colo 102 dello Statuto delle Nazioni Unite, le informa- 
zioni complete circa tutte le ratifiche e tutti gli atti di 
denuncia che egli avrà registrato conformemente agli 
articoli. precedenti. 


Art. 21. 


Ogni qual volta lo riterrà necessario, il Consiglio di 
amministrazione dell'Ufficio internazionale del Lavoro 
presenterà alla Conferenza generale un rapporto sul- 
l'applicazione della presente convenzione ed esaminerà 
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se sia opportuno iscrivere all'ordine del giorno della 
Conferenza il problema della sua revisione totale o par- 
ziale. 


Art. 22. 


1. Nel caso in cui'la Conferenza adottasse una nuova 
convenzione che comporti revisione totale o parziale 
della presente convenzione, a meno che la nuova con- 
venzione non disponga altrimenti: 

a) la ratifica da parte di uno Stato membro della 
nuova convenzione di revisione implicherà di pieno di- 
ritto, nonostante il precedente art. 18, la denuncia im- 
mediata della presente convenzione, purchè la nuova 
convenzione di revisione sia entrata in vigore; 

b) a partire dalla data di entrata in vigore della 
nuova convenzione di revisione, la presente convenzione 
cesserà di essere aperta alla ratifica degli Stati membri. 


2. La presente convenzione resterà in ogni caso in 
vigore nella sua forma e nel suo contenuto per gli 
Stati membri che l’avessero ratificata, e che non rati- 
ficassero Ja convenzione di revisione. 


Art. 23. 


Il testo francese e quello inglese della presente con- 
venzione faranno ugualmente fede. 


CONFERENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL 


ConVENTION 119 


Convention concernant la protection 
des machines 


La Conférence générale de l’Organisation internatio- 
nale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration 
du Bureau international du Travail, et s'y étant réunie 
le 5 juin 1963, en sa quaranteseptième session; 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions re- 
latives à l’interdiction de la vente, de la location et de 
l’utilisation des machines dépourvues de dispositifs de 
protection appropriés, question qui constitue le qua- 
trième point à l’ordre du jour de la session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient 
la forme d'une convention internationale, 
adopte, ce vingt-cinquième jour de juin mil neuf cent 
sorxante-tro;s, la convention ci-après, qui sera dénom- 
mée Convention sur la protection des machines, 1963: 


PARTIE I. 
DISPOSITIONS GENERALES 


Article 1 


1. Toutes les machines, neuves ou d’occasion, mues 
par une force autre que la force humaine sont consì- 
dérées comme des machines aux fins de l’application 
de la présente convention. 

2. L'autorité compétente dans chaque pays détermi- 
nera s1 et dans quelle mesure des machines, neuves ou 
d'occasion, mues par la force humaine présentent des 
dangers pour l'intégrité physique des travailleurs et 


doivent étre considérées comme des machines aux fins 
d'application de la présente convention. Ces décisions 
seront prises après consultation des organisations les 
plus représentatives d'employeurs et de travailleurs in- 
téressées. L'initiative de la consultation peut étre prise 
par l’une quelconque de ces organisations. 


3. Les dispositions de la présente convention: 

a) ne s’appliquent aux véhicules routiers ou se dé- 
placant sur rails, lorsqu’ils sont en mouvement, que 
dans la mesure où la sécurité du personnel de conduite 
est en cause; 

b) ne s'appliquent aux machines agricoles mobiles 
que dans la mesure où la sécurité des travailleurs dont 
l’emploi est en rapport avec ces machines est en cause. 


PARTIE II. 


VENTE, LOCATION, CESSION A TOUT AUTRE TITRE 
ET EXPOSITION 


Article 2 


1. La vente et la location de machines dont les élé- 
ments dangereux, spécifiés aux paragraphes 3 et 4 du 
présent article, sont dépourvus de dispositifs de pro- 
tection appropriés, doivent étre interdites par la légis- 
lation nationale ou empéchées par d'autres mesures 
tout aussi efficaces. 


2. La cession à tout autre titre et l’exposition de ma- 
chines dont les éléments dangereux, spécifiés aux para- 
graphes 3 et 4 du présent article, sont dépourvus de 
dispositifs de protection appropriés, doivent, dans la 
mesure déterminée par l'autorité compétente, étre in- 
terdites par la législation nationale ou empéchées par 
d'autres mesures tout aussi efficaces. Toutefois, l’enlè- 
vement provisoire, pendant l’exposition d’une machine, 
des dispositifs de protection, aux fins de démonstration, 
ne sera pas considéré comme une infraction à la pré- 
sente disposition, à condition que les précautions ap- 
propriées soient prises pour protéger les personnes 
contre tout risque. 


3. Tous les boulons, vis d’arrét et clavettes, ainsi que 
telles autres pièces, formant saillie sur les parties mo- 
biles des machines, qui seraient susceptibles également 
de présenter des dangers pour les personnes entrant 
en contact avec ces pièces — lorsque celles-ci sont en 
mouvement — et qui seraient désignées par l’autorité 
compétente, doivent ètre congus, noyés ou protégés de 
facon à prévenir ces dangers. 


4. Tous les volants, engrenages, cònes ou cylindres 
de friction, cames, poulies, courroies, chaînes, pignons, 
vis sans fin, bielles et coulisseaux, ainsi que les arbres 
(y compris leurs extrémités) et autres organes de trans- 
mission qui seraient susceptibles également de présen- 
ter des dangers pour les personnes entrant en contact 
avec ces éléments — lorsque ceux-ci sont en mouve- 
ment — et qui seraient désignés par l’autorité compé- 
tente, doivent étre congus ou protégés de facon è pré- 
venir ces dangers. Les commandes des machines doivent 
étre conques cu protégées de facon è prévenir tout 


-danger. 
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Article 3 


1. Les dispositions de l’article 2 ne s’appliquent pas 
aux machines ou à leurs éléments dangereux spécifiés 
audit article qui: 

a) offrent, du fait de leur construction, une sécuri- 
té identique à celle que présenteraient des dispositifs 
de protection appropriés, 

b) sont destinés à étre installés ou placés de maniè- 
re que, du fait de leur installation ou de leur emplace- 
ment, ils offrent une sécurité identique à celle que pré- 
senteraient des dispositifs de protection appropriés. 

2. Des machines construites de telle facon que les con- 
ditions prévues aux paragraphes 3 et 4 de l'article 2 
ne seraient pas pleinement remplies pendant les opé- 
rations d’entretien, de graissage, de changement des par- 
ties travaillantes et de réglage — à condition toutefois 
que ces opérations puisseni étre effectuées conformé- 
ment aux normes usuelles de sécurité — ne seront pas, 
de ce simple fait, visées par l’interdiction de vente, de 
location, de cession à tout autre titre ou d’exposition, 
prévue aux paragraphes 1 et 2 dudit article. 

3. Les dispositions de l'article 2 ne font pas obstacle 
a ia vente ni a ia cession & tout autre titre de machi- 
nes pour les entreposer, les mettre au rebut ou les re- 
mettre en état. Toutefois, ces machines ne doivent pas 
étre vendues, louées, cédées à tout autre titre ou expo- 
sées, après leur entreposage ou leur remise en état, 
à moins qu'’elles ne remplissent les conditions prévues 
à l'article 2. 


Article 4 


L'obligation d’appliquer les dispositions de l’article 2 
doit -incomber au vendeur, au loueur, à la personne qui 
‘cède la machine à tout autre titre ou à l'exposant, ainsi 
que, dans les cas appropriés, conformément è la légis- 
lation nationale, à leurs mandataires respectifs. Le 
fabricant qui vend, loue, cède à tout autre titre ou ex- 
pose des machines aura la méme obligation. 


Article 5 


1. Tout Membre peut prévoir une dérogation tempo- 
raire aux dispositions de l'article 2. 


2. Les conditions et la durée de cette dérogation tem- 
poraire, qui ne peut dépasser trois ans à partir de l’en- 
trée en vigueur de la présente convention pour le Mem- 
bre intéressé, doivent étre déterminées par la legisla- 
tion nationale ou par d'autres mesures tout aussi ef- 
ficaces. 


3. Aux fins de l'application du présent article, l’au- 
torité compétente doit consulter les organisations les 
plus repré ssentatives d'employeurs et de travailleurs in- 
téressées, ainsi que, le cas échéant, les organisations de 
fabricants. 


PARTIE III 
UTILISATION 


Article 6 


1. L’utilisation de machines dont l’un quelconque des 
éléments dangereux, y compris les parties travaillantes 
(zone d’opération), est dépourvu de dispositifs de pro- 
tection appropriés, doit étre interdite par la législation 
nationale ou empéchée par d'autres mesures tout aussi 
efficaces. Toutefois, lorsque cette interdiction ne peut 
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étre pleinement respectée sans empécher l’utilisation de 
la machine, elle doit néanmoins s’appliquer dans toute 
la mesure où cette utilisation le permet. 


2. Les machines doivent ètre protégées de facon que 
la réglementation et les normes nationales de sécurité et 
d'hygiène du travail soient respectées. 


Article 7 


L'obligation d’appliquer les dispositions de l'article 6 
doit incomber à l'employeùr, 


Article 8 


1. Les dispositions de l'article 6 ne s’appliquent pas 
aux machines ou aux éléments de machines qui, du fait 
de leur construction, de leur installation ou de leur em- 
placement, offrent une sécurité identique à celle que 
présenteraient des dispositifs de protection appropriés. 

2. Les dispositions de l'article 6 et de l’article 11 ne 
font pas obstacle aux opérations d’entretien, de grais- 
sage, de changement des parties travaillantes ou de ré- 
glage des machines ou éléments de machines, effectuées 
conformément aux normes usuelles de sécurité. 


Article 9 


1. Tout Membre peut prévoir une dérogation temporai- 
re aux dispositions de l'article 6. 

2. Les conditions et la durée de cette dérogation tem- 
poraire, qui ne peut dépasser trois ans à partir de l’en- 
irée en vigueur de la présente convention pour le Mem- 
bre intéressé, doivent étre déterminées par la législation 
nationale ou par d'autres mesures tout aussi efficaces. 


3. Aux fins de l’application du présent article, l’auto- 
rité compétente doit consulter les organisations les plus 
représentatives d'employeurs et de travailleurs inté- 
ressées. 

Article 10 


1. L'employeur doit prendre des mesures pour met- 
tre les travailleurs au courant de la législation natio- 
nale concernant la protection des machines et doit les 
informer, de manière appropriée, des dangers résultant 
de l’utilisation des machines, ainsi que des précautions: 
à prendre. 

2. L'employeur doit établir et maintenir des condi- 


(70! 
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d'ambiance telles que les travailleurs affeciés aux 
machines visées par la présente convention ne courent 
aucun danger. 

Article 11 


1. Aucun travailleur ne doit utiliser une machine sans 
que les dispositifs de protection dont elle est pourvue 
soient en place. Il ne pourra étre demandé à aucun 
travailleur d’utiliser une machine sans que les disposi- 
tifs de protection dont elle est pourvue soient en place. 

2. Aucun travailleur ne doit rendre inopérants les 
dispositifs de protection dont est pourvue la machine 
qu'il utilise. Les dispositifs de protection dont est 
pourvue une machine destinée à étre utilisée par un 
travailleur ne doivent pas étre rendus inopérants. 


Article 12 


La ratification de la présente convention n’affectera 
pas les droits qui découlent pour les travailleurs des 
législations nationales de sécurité sociale ou d’assuran- 
ces sociales, 
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Article 13 


Les dispositions de la présente partie de la conven- 
tion qui ont trait aux obligations des employeurs et 
des travailleurs, s'appliquent, si l’autorité compétente en 
décide ainsi et dans la mesure fixée par elle, aux tra- 
vallleurs indépendants. 


Article 14 


Aux fins de l’application de la présente partie de la 
convention, le terme « employeur » désigne également, 
le cas échéant, le mandataire de l’'employeur au sens 
où l’entend la législation nationale. 


PARTIE IV 
MESURES D'APPLICATION 


Article 15 


1. Toutes mesures nécessaires, y compris des mesu- 
res prévoyant des sanctions appropriées, doivent étre 
prises en vue d’assurer l'application effective des dis- 
positions de la présente convention. 


2. Tout Membre qui ratifie la présente convention 
s'engage à charger des services d'inspection appropriés 
du contròle de l’application de ses dispositions, cu à 
vérifier qu'une inspection adéquate est assurée. 


Article 16 


Toute législation nationale donnant effet aux dispo- 
sitions de la présente convention doit étre élaborée par 
l'autorité compétente après consultation des organisa- 
tions les plus représentatives d’employeurs et de tra- 
vallleurs intéressées, ainsi que, le cas échéant, des or- 
ganisations de fabricants. 


PARTIE V. 
CHAMP D'APPLICATION 


Article 17 


1. Les dispositions de la présente convention s'appli- 
quent à tous les secteurs d’activité économique, à moins 
que le Membre ratifiant la convention n’en restreigne 
l’application par une declaration annexée à sa ratifi- 
caton. 


2. Dans le cas d'une déclaration restreignant ainsi 
l'application des dispositions de la présente conven- 
tion: 

a) les dispositions de la convention doivent s'ap- 
pliquer au moins aux entreprises ou aux secteurs d’ac- 
tivité économique que l’autorité compétente, après con- 
sultation des services de l’'inspection du travail et des 
organisations les plus représentatives d'employeurs et de 
travailleurs intéressées, considère comme utilisant des 
machines dans une mesure importante; l’initiative de la 
consultation peut ètre prise par l'une quelconque des- 
dites organisations; 

b) le Membre doit indiquer, dans ses rapports à 
soumettre en vertu de l'article 22 de la Constitution 
de l'Organisation internationale du Travail, quels ont 
été les progrès réalisés en vue d'une plus large appli 
cation des dispositions de la convention. 
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3. Tout Membre qui a fait une déclaration conformé- 
ment au paragraphe 1 ci-dessus peut, et tout temps, 
l'’annuler totalement ou partiellement, par une décla- 
ration ultérieure. 


PARTIE VI. 


DISPOSITIONS FINALES 


Article 18 


Les ratifications formelles de la présente convention 
seront communiquées au Directeur général du Bureau 
international du Travail et par lui enregistrées. 


Article 19 


1. La présente convention ne liera que les Membres 
de l’Organisation internationale du Travail dont la ra- 
tification aura été enregistrée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 
ratifications de deux Membres auront été enregistrées 
par le Directeur général, 


3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur 
pour chaque Membre douze mois après la date où sa 
ratification aura été enregistrée, 


Article 20 


1. Tout. Membre ayant ratifié la présente convention 
peut la dénoncer à l'expiration d'une période de dix 
années après la date de la mise en vigueur initiale de 
la convention, par un acte communiqué au Directeur 
général du Bureau international du Travail et par lui 
enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 
année après avoir été enregistrée. 


2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
qui, dans le délai d'une année après l’expiration de la 
période de dix années mentionnée au paragraphe précé- 
dent, ne fera pas usage de la faculté de dénonciation 
prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle 
période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer 
la présente convention è l’expiration de chaque période 
de dix années dans les conditions prévues au présent 
article. 


Article 21 


1. Le Directeur général du Bureau international du 
Travail notifiera è tous les Membres de l'Organisation 
internationale du Travail l’enregistrement de toutes les 
ratifications et dénonciations qui lui seront commu- 
niquées par les Membres de l'Organisation. 


2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’en- 
registrement de la deuxième ratification qui lui aura 
été communiquée, le Directeur général appellera l'at- 
tention des Membres de l’Organisation sur la date à 
laquelle la présente convention entrera en vigueur. 


Article 22 


Le Directeur général du Bureau international du Tra- 
vail Communiquera au Secrétaire général des Nations 
Unies, aux fins d’enregistrement, conformément è l'ar- 
ticle 102 de la Charte des Nations Unies, des rensei- 
gnements complets au sujet de toutes ratifications et 
de tous actes de dénonciation qu'il aura enregistrés 
conformément aux articles précédents. 
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Article 23 PARTE I. 
Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil DISPOSIZIONI GENERALI 
d’administration du Bureau international du Travail 
présentera à la Conférence générale un rapport sur Art. 1. 


l'application de la présente convention et examinera 
s'il y a lieu d’inscrire è l’ordre du jour de la Conféren- 


ca la asiisaztian deo ca vovicioan tal 


sagtin 2 ici +ntnanl * artinll 
ce la queston de sa revision totale ou particlie. 


1. Ai fini dell’applicazione della presente convenzione 
sono considerate macchine tutte le macchine, nuove 
od usate, mosse da forza che non sia quella umana. 


2. L'autorità competente di ciascun paese determine- 
rà se ed in quale misura le macchine, nuove od usa- 
te, mosse dalla forza umana, presentino pericoli per 
l'integrità fisica dei lavoratori e debbano essere consi- 
derate come macchine ai fini dell'applicazione della 
presente convenzione. Tali decisioni saranno prese pre- 
via consultazione delle organizzazioni più rappresenta- 
tive dei datori di lavoro e dei lavoratori interessate. 
L'iniziativa della consultazione potrà essere assunta da 
una qualunque di tali organizzazioni. 

3. Le disposizioni della presente convenzione: 

a) non si applicano ai veicoli stradali o spostan- 
tisi su rotaie, quando siano in movimento, se non per 
quanto attiene alla sicurezza del personale di guida; 

b) non si applicano alle macchine agricole mobili, 
se non per quanto attiene alla sicurezza dei lavoratori 
il cui impiego è in rapporto con tali macchine. 


Article 24 


1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 
convention portant revision totale ou partielle de la 
présente convention, et à moins que la nouvelle con- 
vention ne dispose autrement: 


a) la ratification par un Membre de ia nouvelle 
convention portant revision entraînerait de plein droit, 
ronobstant l’article 20 ci-dessus, dénonciation immé- 
diate de la présente convention, sous réserve que la 
nouvelle convention portant revision soit entrée en 
VIQUeUr; 

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la 
nouvelle convention portant revision, la présente con- 
vention cesserait d’'ètre ouverte à la ratification des 
Membres. 


2. La présente convention demeurerait en tout cas 
en vigueur dans sa forme ct teneur pour les Membres 
cui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la PARTE II. 


CORVCONGHE PON A RE ECUIoA, VENDITA, AFFITTO, CESSIONE A QUALSIASI 
ALTRO TITOLO ED ESPOSIZIONE 


Art. 2. 


1. La vendita e l'affitto di macchine i cui elementi 
pericolosi indicati ai paragrafi 3 e 4 del presente arti- 
colo siano sprovvisti di idonei dispositivi di protezione, 


devono essere vietati dalla legislazione nazionale o 
impediti da misure altrettanto efficaci. 


2. Ogni altra forma di cessione, nonchè l'esposizione 
di macchine, i cui elementi pericolosi indicati ai para- 
grafi 3 e 4 del presente articolo, siano sprovvisti di 
idonei dispositivi di protezione debbono, nella misura 
determinata dall'autorità competente, essere vietate dal 
la legislazione nazionale o impedite da misure altret- 
tanto efficaci. Tuttavia, l'asportazione provvisoria, du- 
rante l'esposizione di una macchina, dei dispositivi di 
protezione a fini dimostrativi, non sarà considerata in- 
frazione al presente paragrafo, semprechè vengano pre- 
se idonee precauzioni al fine di proteggere le persone 
da possibili rischi. 

3. Tutti i bulloni, viti d’arresto e chiavette, nonchè 
ogni altra parte saliente su parti mobili delle macchi- 
ne indicata dall'autorità competente e che possa ugual- 
mente presentare, in movimento, pericoli per le perso- 
ne che vengano a contatto con dette parti, debbono 
essere progettati, allogati o protetti in modo da preve- 
nire tali pericoli. 

4. Tutti i volani, ingranaggi, coni o cilindri di fri- 
zione, camme, pulegge, cinghie, catene, pignoni, viti 
senza fine, bielle, guide e scanalature a coulisse, non- 
chè in quanto indicati dall'autorità competente gli al 
beri, comprese le loro estremità ed altri organi di tra- 
smissione che possano ugualmente presentare, in movi- 
mento, pericoli per le persone che vengano a contatto 
con detti elementi, devono essere progettati o protetti 
in modo da prevenire tali pericoli. I comandi delle mac- 
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Article 25 


Les versions frangaise et anglaise du texte de la 
presente convention font également foi. 


Jisio, d'ordine dei Presicente della Repubblica 
I! Ministro per gli affari esteri 
Moro 


TRADUZIONE NON UFFICIALE 


QUARANTASETTESIMA SESSIONE 
(Ginevra, 5-26 giugno 1963) 


CONVENZIONE 119 


Convenzione sulla protezione dalle macchine 


La Conferenza generale dell’Organizzazione interna- 
zionale del Lavoro; 


Convocata a Ginevra dal Consiglio di amministra- 
zione dell'Ufficio internazionale del Lavoro, ed ivi riu- 
rutasi nella sua quarantasettesima sessione, il 5 giu- 
gno 1963; 


Avendo deciso di adottare diverse norme relative al 
divieto di vendita, affitto ed utilizzazione delle macchi- 
ne sprovviste di idonei dispositivi di protezione, argo- 
mnento costituente il quarto punto all'ordine del giorno 
cella sessione; 


Avendo deciso che tali norme assumano forma di 
convenzione internazionale, 


approva, oggi venticinque giugno millenovecentoses- 
santatre, la convenzione seguente che sarà denomina- 
ta Convenzione sulla protezione dalle macchine, 1963: 
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chine debbono essere progettati o protetti in modo da 
prevenire ogni pericolo. 


Art. 3. 


1. Le disposizioni dell'art. 2 non si applicano alle 
macchine e loro parli pericolose indicate all’articolo 
anzidetto che: 

a) offrono, per la loro costruzione, un grado di 
sicurezza Identico a quello che presenterebbero idonei 
dispositivi di protezione; 

b) sono destinate ad essere sistemate o poste in 
modo che, in ragione della loro sistemazione o collo- 
cazione, offrano un grado di sicurezza identico a quel 
lo che presenterebbero idonei dispositivi di protezione. 

2. Il solo fatto che le macchine siano costruite in 
modo da non soddisfare completamente, durante le 
operazioni di manutenzione, di lubrificazione, di cam- 
biamento delle parti lavoratrici e di registrazione, le 
condizioni previste ai paragrafi 3 e 4 dell'art. 2, non 
comporta l'applicazione del divieto di vendita, di af- 
fitto, di cessione a qualsiasi altro titolo o di esposi- 
zione previsto ai paragrafi 1 e 2 del citato art. 2, a 
condizione tuttavia che dette operazioni possano es- 
sere compiute conformemente alle prescrizioni usuali 
di sicurezza. 

3. La vendita e la cessione a qualsiasi altro titolo 
di macchine, destinate ad essere poste in deposito, de- 
molite o rimesse in condizioni di normale funziona- 
mento, potranno essere consentite anche in deroga alle 
prescrizioni dell’art. 2. Tuttavia tali macchine, dopo 
essere state in deposito od essere state rimesse in con- 
dizioni di normale funzionamento, non potranno essere 
vendute, affittate, cedute a qualsiasi altro titolo od 
esposte, salvo che soddisfino le condizioni di cui al 
citato art. 2. 

Art. 4. 


L’obbligo dell’applicazione delle disposizioni dell’ar- 
ticolo 2 competerà al venditore, al locatore, al cedente 
la macchina a qualsiasi altro titolo o all'espositore, non- 
chè, in quanto previsto e conformemente alla legisla- 
zione nazionale, ai rispettivi mandatari. Lo stesso ob- 


bligo competerà al fabbricante che vende, affitta, cede. 


a qualsiasi altro titolo od espone delle macchine. 


Art. 5. 


1. Ogni Stato membro potrà consentire una deroga 
temporanea alle disposizioni dell'art. 2. 

2. Le condizioni e la durata di tale deroga, che non 
potrà eccedere i tre anni dalla data di entrata in vigo- 
re, per lo Stato membro, della presente convenzione, 
saranno determinate dalla legislazione nazionale o dispo- 
ste con altri provvedimenti altrettanto efficaci. 

3. Ai fini dell'applicazione del presente articolo, l’au- 
torità competente consulterà le organizzazioni più rap- 
presentative dei datori di lavoro e dei lavoratori inte- 
ressate, nonchè, occorrendo, quelle dei fabbricanti. 


PARTE III. 
UTILIZZAZIONE 


Art. 6. 


1. L’utilizzazione di macchine, di cui un qualunque 
elemento pericoloso, comprese le parti lavoratrici (zona 
di lavoro), sia sprovvisto di idonei dispositivi protettivi, 
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dev'essere vietata dalla legislazione nazionale o impe- 
dita da provvedimenti altrettanio efficaci. Qualora la 
presente disposizione non possa essere pienamente 0s- 
servata senza completamente impedire l'utilizzazione 
della macchina, essa dovrà quanto meno applicarsi nel 
la misura compatibile con detta utilizzazione. 


2. Le macchine devono essere protette in modo che 
sia assicurato il rispetto della regolamentazione e delle 
norme nazionali sulla sicurezza e igiene del lavoro. 


Art. 7. 


L'obbligo dell’applicazione delle disposizioni dell’ar- 
ticolo 6 comporterà al datore di lavoro. 


Art. 8. 


1. Le disposizioni dell’art. 6 non si applicano alle 
macchine e parti di macchine che, per la loro costru- 
zione, sistemazione o collocazione offrano un grado di 
sicurezza identico a quello che presenterebbero idonei 
dispositivi di protezione. 


2. Le operazioni di manutenzione, di lubrificazione, 
di cambiamento delle parti lavoratrici o di registrazio- 
ne delle macchine o loro parti, potranno essere esegui- 
te anche in deroga alle norme degli artt. 6 e 11, purchè 
vengano effettuate conformemente alle prescrizioni 
usuali di sicurezza. 


Art. 9. 


1. Ogni Stato membro potrà consentire una deroga 
temporanea alle disposizioni dell'art. 6. 


2. Le condizioni e la durata di tale deroga, che non 
potrà eccedere i tre anni dalla data di entrata in vigore, 
per lo Stato membro, della presente convenzione, sa- 
ranno determinate dalla legislazione nazionale o dispo- . 
ste con altri provvedimenti altrettanto efficaci. 


3. Ai fini dell'applicazione del presente articolo, la 
autorità competente consulterà le organizzazioni più 
rappresentative dei datori di lavoro e dei lavoratori in- 
teressate. 


Art. 10. 


1. Il datore di lavoro deve adottare idonee misure 
per mettere i lavoratori al corrente della legislazione 
nazionale sulla protezione delle macchine e renderli 
opportunamente edotti dei pericoli connessi con l'im- 
piego delle macchine e delle precauzioni da prendere. 


2. Jl datore di lavoro dovrà disporre e mantenere 
l'ambiente di lavoro in condizioni tali da prevenire pe- 
ricoli per i lavoratori addetti alle macchine conside- 
rate dalla presente convenzione. 


Art. 11. 


1. Nessun lavoratore deve utilizzare una macchina i 
cui dispositivi di protezione non siano al loro giusto 
posto. Non potrà essere chiesto ad'alcun lavoratore di 
utilizzare una macchina i cui dispositivi di protezione 
non siano al loro giusto posto. 


2. Nessun lavoratore deve rendere inefficienti i di- 
spositivi di protezione di cui è dotata la macchina che 
egli utilizza. I dispositivi di protezione di cui è dotata 
una macchina destinata ad essere utilizzata da un la- 
voratore non debbono essere resi. inefficienti. 
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Art. 12. 


La ratifica della presente convenzione non pregiudi- 
ca 1 dirittì derivanti ai lavoratori dalle legislazioni na- 
zionali in materia di sicurezza o di assicurazione so- 
ciale. 

Art. 13. 


Le disposizioni della presente parte della canvenzio- 
ne riguardanti gli obblighi dei datori di lavoro e dei 
lavoratori s1 applicheranno anche ai lavoratori indi- 
pendenti se ed in quanto, e nella misura in cui, l’auto- 
rità competente dovesse così stabilire. 


Art. 14, 


Ai fini dell’applicazione della presente parte della 
convenzione, il termine « datore di lavoro » comprende 
alrresì, occorrendo, anche il mandatario del datore di 
lavoro, nel senso in cui l’intende la legislazione na- 
zionale. 


Parte IV. 
NORME DI APPLICAZIONE 


Art. 15. 


1. Dovranno essere adottate tutte le necessarie di- 
sposizioni e misure, comprendenti anche idonee sanzio- 
ni, al fine di assicurare l’applicazione effettiva delle 
norme delia presente convenzione. 

2. Ogni Staio membro che ratilichi la presente con- 
venzione incaricherà idonei servizi ispettivi del con 
trollo dell’'applicazione delle sue norme, o si accerterà 
che un adeguato servizio di ispezione sia assicurato. 


Oriulazione na 
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pp 10n 10rn 
della presente convenzione sarà claborata dall'autorità 
cumpecente previa consultazione delle organizzazioni 
più rappresentative dei datori di lavoro e di iavoratori 
interessate, nonchè, occorrendo, di quelle dei fabbri. 
canti. 


PARTE V. 
SFERA DI APPLICAZIONE 


Art. 17. 


1. Le norme della presente convenzione si appliche- 
ranno a tutti i settori dell'attività economica, a menò 
che lo Stato ratificante non ne delimiti la applicazio- 
ne, con apposita dichiarazione annessa all'atto di ra- 
tifica. 


2. Nel caso di una tale dichiarazione limitante l’ap- 
plicazione delle norme della presente convenzione: 

a) le disposizioni della convenzione dovranno quan- 
to meno applicarsi alle imprese o settori di attività eco- 
nomica che l’autorità competente, previa consultazione 
dei servizi d'ispezione del lavoro e delle organizzazioni 
più rappresentative dei datori di lavoro e dei lavoratori 
interessate, considererà utilizzino macchine in misura 
rilevante; l'iniziativa della consultazione potrà essere 
assunta da una qualsiasi delle organizzazioni anzidette; 

b) lo Stato membro indicherà, nei rapporti da tra- 
stuettere ai termini dell’art. 22 dello Statuto dell’Orga- 
nizzazione internazionale del Lavoro quali saranno stati 
i progressi da esso mano a mano conseguiti, in vista 


di una piu ampia applicazione delle norme della con- 
venzione. 


3. Ogni Stato membro che abbia fatto una dichiara- 
zione conformemente al precedente paragrafo 1 potrà, 
in qualunque momento, annullarla totalmente o par- 
zialmente, per mezzo di una dichiarazione ulteriore. 


PARTE VI. 
DISPOSIZIONI FINALI 


Art. 18. 


Le ratifiche formali della presente convenzione sa- 
ranno comunicate al Direttore generale dell'Ufficio in- 
ternazionale del Lavoro e da questi registrate. 


Art. 19. 


1. La. presente convenzione obbligherà soltanto gli 
Stati membri dell'Organizzazione internazionale del 
Lavoro la cui ratifica sia stata registrata dal Direttore 
generale. 


2. Essa entrerà in vigore dodici mesi dopo che le 
ratifiche di due Stati membri saranno state registrate 
dal Direttore generale. 


3. Successivamente, per ciascuno Stato membro, la 
Convenzione entrerà in vigore dodici mesi dopo che 
la sua ratifica sarà stata registrato. 


Art. 20. 


1. Ogni Stato membro che abbia ratificato la presen- 
te convenzione potra denunciarla, trascorsi dieci anni 
dalla data di iniziale entrata in vigore della convenzio- 

i ne, mediante comunicazione al Diretiore generale del- 

l'Ufficio internazionale del Lavoro da questi resistra- 
ta. La denuncia non avrà effetto che dopo un anno 
dalla sua registrazione. 


2. Ogni Stato membro che abbia ratificato la pre- 
sente convenzione e che, trascorso un anno dalla sca- 
denza del periodo decennale di cui al paragrafo prece- 
dente, non avrà fatto uso della facoltà di denuncia 
prevista dal presente articolo, resterà vincolalo per un 
nuovo periodo di dieci anni e, successivamente, potrà 
denunciare la presente convenzione alla scadenza di 
ciascun periodo decennale alle condizioni previste dal 
presente articolo. 


Art. 21. 


1. Il Direttore generale dell'Ufficio internazionale del 
Lavoro notificherà a tutti gli Stati membri dell’Orga- 
nizzazione internazionale del Lavoro la registrazione 
-di tutte le ratifiche e denunce che gli saranno comu- 
nicate dagli Stati membri dell’Organizzazione. 


2. Nel notificare agli Stati membri dell’Organizza- 
zione la registrazione della seconda ratifica che gli sarà 
stata comunicata, il Direttore generale richiamerà l’at- 
tenzione degli Stati membri dell’Organizzazione sulla 
data di entrata in vigore della presente convenzione. 


Art, 22. 


Il Direttore generale dell'Ufficio internazionale del 
Lavoro comunicherà al Segretario generale delle Nazio- 
ni Unite, ai fini della registrazione conformemente al- 
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l'articolo 102 dello Statuto delle Nazioni Unite, infor- 
mazioni complete sulle ratifiche e denunce che egli 
avrà registrato ai termini degli articoli precedenti. 


Art. 23. 


Il Consiglio d’amministrazione dell'Ufficio interna- 
zionale del Lavoro presenterà alla Conferenza generale, 
tutte le volte che lo riterrà necessario, un rapporto 
sull’applicazione della presente convenzione ed esami- 
nerà se sia Il caso di iscrivere all'ordine del giorno del- 
la Conferenza la questione della sua revisione totale 

. 0 parziale. 


Art. 24. 


1. Nel caso in cui la Conferenza adottasse una nuova 
convenzione a revisione totale o parziale della presente 
convenzione, e semprechè la nuova convenzione non 
dovesse disporre altrimenti: 

a) la ratifica della nuova convenzione di revisione 
da parte di uno Stato membro comporterebbe ipso 
Jjure, ed in deroga al disposto del precedente art. 20, 
denuncia immediata della presente convenzione, a con- 
dizione che la nuova convenzione di revisione sia en- 
trata in vigore; 

b) la presente convenzione cesserebbe di essere 
aperta alla ratifica degli Stati membri a partire dalla 
data di entrata in vigore della nuova convenzione di 
revisione. 


2. La presente convenzione rimarrebbe in ogni caso 
in pieno vigore nella sua forma e contenuto per gli 
Stati membri che l’avessero ratificata e che non rati- 
ficassero la convenzione di revisione. 


Art. 25. 


Il testo francese e quello inglese della presente con- 
venzione faranno ugualmente fede. 


CONFERENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL 


CoNnvENTION 120 


Convention concernant l’hygiène dans le commerce 
et les bureaux 


La Conférence générale de l’Organisation interna- 
tionale du Travail, 


Convoquée à Genève par le Conseil d’administration 
du Bureau international du Travail, et s’y étant réunie 
le 17 juin 1964, en sa quarante-huitième session; 


Après avoir décidé d’adopter diverses propositions 
relatives à l’hygiène dans le commerce et les bureaux, 
question qui constitue le quatrième point à l’ordre du 


Jour de la session; 


Après avoir décidé que certaines de ces propositions 
prendraient la forme d’une convention internationale; 


adopte, ce huitième jour de juillet mil neuf cent soixante- 


quatre, la convention ci-aprés, qui sera dénommée 
Convention sur l’hygiène (commerce et bureaux), 1964. 
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PARTIE I 
OBLIGATIONS DES PARTIES 


Article 1 


La présente convention s'applique: 

a) aux établissements commerciaux; 

b) aux établissements, institutions ou administra- 
tions dans lesquels les travailleurs sont occupés prin- 
cipalement à un travail de bureau; 

c) dans la mesure où, ils ne sont pas soumis à la 
Iégislation nationale cu à d'autres dispositions régis- 
sant l’hygiène dans l’industrie, les mines, les trans- 
ports ou l’agriculture, à tous services d'autres établis- 
sements, institutions ou administrations dans lesquels 
les travailleurs- sont occupés principalement à des 
activités commerciales ou à des travaux de bureau. 


Article 2 


L'autorité compétente peut, après consultation des 
organisations d’employeurs et de travailleurs directe- 
ment intéressées, s’il en existe, exclure de l’application 
de l'ensemble ou de certaines des dispositions de la 
présente convention des catégories déterminées d'éta- 
blissements, d’institutions, d'administrations cu de ser- 
vices visés à l'article 1, lorsque les circonstances et 
les conditions d’emploi sont telles que l’application de 
l'ensemble ou de certaines desdites dispositions ne 
conviendrait pas. 


Article 3 


Dans tous les cas où il n'apparaît pas certain que la 
présente convention s’applique à un établissement, à 
une institution ou à une administration déterminés, la 
question sera tranchée, soit par l’autorité compétente, 
après consultation des organisations représentatives 
d'employeurs et de travailleurs intéressées, s’il en 
existe, soit selon toute autre méthode conforme à la 
législation et à la pratique nationales. 


Article 4 


Tout Membre qui ratifie la présente convention 
s’engage: 
a) à adopter et à maintenir en vigueur une législa- 
tion qui assure l’application des principes généraux 
contenus dans la partie II; 


b) à assurer que, dans la mesure où les condi- 
tions nationales le permettent et le rendent désirable, 
il soit donné effet aux dispositions de la recommanda- 
tion sur l’hygiène (commerce et bureaux), 1964, ou à 
des dispositions équivalentes. 


Article 5 


La législation donnant effet aux dispositions de la 
présente convention doit étre établie après consultation 
des organisations représentatives d’employeurs et de 
travailleurs intéressées, s’'îl en existe; il en sera de 
méme pour toute législation donnant effet, dans la 
mesure où les conditions nationales le permettent et 
le rendent désirable, aux dispositions de la recomman- 
dation sur l’hygiène (commerce et bureaux), 1964, cu 
à des dispositions équivalentes. 
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Article 6 

1. Des mesures appropriées doivent éètre prises par 
le moyen de services d'inspection adéquats ou par 
d'autres moyens pour assurer l’application effective des 
législations visées à l'article 5. 

2. Si les moyens par lesquels il est donné effet aux 
dispositions de la présente convention le permettent, 
l'application effective de ces législations doit étre 
assurée par l’institution d'un système de sanctions 
adéquat. 


Partig II 
PRINCIPES GENERAUX 


Article 7 


Tous les locaux utilisés par les travailleurs ainsi que 
l'iquipement de ces locaux doivent ètre tenus en bon 
eiat d'entretien et de propreté. 


Article 8 


Tous ies locaux utilisés par les travailleurs doivent 
étre, soit aeres naturellement, soit ventilés artificiel- 
lement, soit les deux à la fois, d'une fagon suffisante 
et appropriée, par apport d'air neuf ou épuré. 


Article 9 


Tous les lacoux utilisés par les travailleurs doivent 
étre celairés d'une maniere suffisante ed appropriée; 
pour les locaux de travail, l’éclairage doit, autant que 
possible, éire naturel. 


Article 10 


Uae stable 
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que les circonstances le permettent doit étre maintenuc 
dans tous les locaux utilisés par les travailleurs. 
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Article il 


Tous les locaux de travail ansi que les emplace- 
ments de trava:l doivent ètre aménagés de telle ma- 


lis une suit exposte è 
aucun effet nuisible. 


Article 12 


De l’eau potable ou une autre boisson saine doit étre 
mise en quantilé sulfisante à la disposition des travail- 
leurs. 


Article 13 


Des lieux d’aisances appropriés et des installations 
appropriécs permettant de se laver doivent étre prévus 
en nombre suffisant et étre convenablement entretenus. 


Article 14 


Des sièges appropriés et en nombre suffisant doivent 
étre mis è la disposition des travailleurs; ceux-c1 doi- 
vent, dans une mesure raisonnable, avoir la possibi. 
lité de les utiliser. 

Article 15 

Pour permettre aux travailleurs de changer de véte- 
ments, de déposer et de faire sécher les vètements 
qu’ils ne portent pas pendant le travail, des installa- 
tions appropriées doivent étre prévues et convenable- 
ment entretenues. 
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Article 16 


Les locaux souterrains et les locaux sans fenétres 
ou un travail est normalement exécuté doivent répon- 
dre à des normes d'hygiène appropriées. 


Article 17 


Les travailleurs doivent étre protégés par des mesu- 
res appropriées et praticables contre les substances et 
procédés incommodes, insalubres, ou toxiques ou dan- 
gercux pour quelque raison que ce soit. Lorsque la 
nature du travail l’exige, l’autorité compétente doit 
prescrire l’utilisation d’équipements de protection indi- 
viduelle, 
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Article 18 


Les bruits et les vibrations susceptibles de produire 
sur les. travailleurs des effets nuisibles doivent étre 
réduits autant que possible par des mesures appro- 
priges et praticables. 


Article 19 


Tout établissecment, institution, administration ou 
service auquel s’appligue la présente convention doit, 
suivant son importance et suivant les risques supputés: 

a) soit posséder sa propre infirmerie ou son pro- 
pre poste de premiers seconrs; 

b) soit posséder une infirmerie cu un pose de 
premiers secours en commun avec d’autres établisse- 
mentis, institutions, administrations ou services; 

c) soit posséder une ou plusieurs armoires, boîtes 
ou trousses de premiers secours. 


Partig III 


DISPOSITIONS FINALES 


Article 20 


Les ratifications formelles de la présente convention 
seront communiquées au Directeur général du Bureau 
international du Travail et par lui enregistrées. 


Article 21 


1. La présente convention ne liera que les Membres 
de l’Organisation internationale --du Travail dont la 
ratification aura été enregistrée par le Directeur gé- 
néral. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 
ratifications de deux Membres auront été enregistrées 
par le Directeur général. 


3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur 
pour chaque Membre douze mois après la date où sa 
ratification aura été enregistrée. 


Article 22 


1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
peut la dénoncer à l’expiration d’une période de dix 
années après le date de la mise en vigueur initiale de 
la convention, par un acte communiqué au Directeur 
général du Bureau international du Travail et par lui 
enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 
année après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
qui, dans le délai d'une année après l’expiration de 


la période de dix années mentionnée au paragraphe 
précédent, ne fera pas usage de la faculté de dénon- 
ciation prévue par le présent article sera lié pour une 
nouvelle période de dix années et, par la suite, pourra 
dénoncer la présente convention à l’expiration de cha- 
que période de dix années dans les conditions prévues 
au présent article. 


Article 23 


1. Le Directeur général du Bureau international du 
Travail notifiera à tous les Membres de l’Organisation 
internationale du Travail l’enregistrement de toutes 
les ratifications et dénonciations qui lui seront commu- 
niquées par les Membres de l’Organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enre- 
gistrement de la deuxième ratification qui lui aura été 
communiquée, le Directeur général appellera l’attention 
des Membres de l’Organisation sur la date à laquelle 
la présente convention entrera en vigueur. 


Article 24 


Le Directeur général du Bureau international du Tra- 
varl communiquera au Secrétaire général des Nations 
Unies, aux fins d’enregistrement, conformément è 
l'article 102 de la Charte des Nations Unies, des 
renseignements complets au sujet de toutes ratifica- 
tions et de tous actes de dénonciation qu'il aura enre- 
gistrés conformément aux articles précédents. 


Article 25 


Chaque fois qu'il le Jugera nécessa:re, le Conseil 
d’administration du Bureau international du Travail 
présentera à la Conférence générale un rapport sur 
l’application de la présente convention et examinera 
s'il y a lieu d'inscrire à l’ordre du jour de la Confé- 
rence la question de sa revision totale ou partielle. 


Article 26 


1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 
convention portant revision totale ou partielle de la 
présente convention, et à moins que la nouvelle con- 
vention ne dispose autrement: 

a) la ratification par un Membre de la nouvelle 
convention portant revision entraînerait de plein droit, 
nonobstant l’article 22 ci-dessus, dénonciation immé- 
diate de la présente convention, sous réserve que la 
nouvelle convention portant revision soit entrée en 
vigueur; 

b) à partir de la date de l’entrée en vigueur de la 
nouvelle convention portant revision, la présente con- 
vention cesserait d'ètre ouverte à la ratification des 
Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en 
vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 
l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la conven- 
tion portant revision. 


Article 27 


Les versions francaise et anglaise du texte de la pré- 
sente convention font également foi. 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affari esteri 
Moro 
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TRADUZIONE NON UFFICIALE 


QUARANTOTTESIMA SESSIONE 
(Ginevra, 17 giugno-9 luglio 1964) 


CONVENZIONE 120 


Convenzione sull'igiene nelle aziende commerciali 
e negli uffici 


La Conferenza generale dell’Organizzazione interna- 
zionale del Lavoro. 

Convocata a Ginevra dal Consiglio di amministrazione 
dell'Ufficio internazionale del Lavoro ed ivi riunitasi 
il 17 giugno 1964, nella sua quarantottesima sessione; 


Avendo deciso di adottare varie proposte relative al- 
l'igiene nelle aziende commerciali e negli uffici, argo- 
mento che costituisce il quarto punto all'ordine del 
giorno della sessione; 

Avendo deciso che alcune proposte assumano la for- 
ma di una convenzione internazionale, 


adotta, oggi otto luglio millenovecentosessantaquattro, 
la seguente convenzione, che sarà denominata Conven- 
zione sull’igiene (aziende commerciali e uffici), 1964. 


PARTE I 
OBBLIGHI DELLE PARTI 


Art. 1. 


La presente convenzione si applica: 
a) alle aziende commerciali; 


b) alle aziende, istituzioni, o amministrazioni nelle 
quali i lavoratori sono occupati principalmente in un 
lavoro di ufficio; 


c) per quanto non siano già sottoposti alla disci 
plina della legislazione nazionale o delle altre disposi- 
zioni che regolano l'igiene nell’industria, nelle miniere, 
nei trasporti e nell’agricoltura, ai servizi delle altre 
aziende, istituzioni o amministrazioni nei quali i lavo- 
ratori siano occupati principalmente in attività com- 
merciali o in-lavori di ufficio. 


Art. 2. 


L'autorità competente, previa consultazione delle 
organizzazioni dei datori di lavoro e’ dei lavoratori 
direttamente interessate, se esistono, può escludere 
dall’applicazione di tutte o di alcune disposizioni della 
presente convenzione determinate categorie di aziende, 
istituzioni, amministrazioni o servizi considerati nel. 
l'art. 1, quando le circostanze e le condizioni d'impiego 
siano tali da rendere non conveniente l'applicazione di 
tutte o di alcune delle predette disposizioni. 


Art. 3. 


In tutti i casi in cui non appare certo se la presente 
convenzione si applichi ad una azienda, ad una istitu- 
zione ovvero ad una amministrazione determinata, la 
questione sarà decisa dall’autorità competente, previa 
consultazione delle organizzazioni che rappresentano i 
datori di lavoro ed i lavoratori interessati, ove esistano, 
ovvero secondo le altre procedure previste dalla legi. 
slazione e dalla consuetudine nazionali. 
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Art. 4. 


Gli Stati membri che ratificano la presente conven- 
zione si impegnano: 

a) ad adottare ed a mantenere in vigore una le- 

gislazione che assicuri l'applicazione dei principi ge- 


nerali contenuti nella partc II; 
i Il 
b) ad assicurare che, nella misura in cul le con- Gabinetti ed installazioni per lavarsi devono essere 


seneca Art. 12. 
reviste in numero sufficiente e de - 
dizioni nazionali lo consentano e lo rendano deside- |P NOIR SEE: SIE 


Deve essere messa a disposizione dei lavoratori ac- 
qua potabile, o altra bevanda sana, in quantità suffi- 
ciente. 

Art. 13. 


tenuti in buono stato. 
rabile, venga dato corso alle disposizioni contenute nel. 
la raccomandazione sull'igiene (aziende commerciali ed 
uffici), 1964, ovvero a, disposizioni equivalenti. 


Art. 14. 


Sedili idonei ed in numero sufficiente devono esse- 
re messi a disposizione dei lavoratori, che devono 
Art. 5. avere la possibilità di utilizzarli in modo ragionevole. 

La legislazione che dà esccuziohe alle disposizioni 
della presente convenzione deve essere emanata previa 
consultazione delle organizzazioni che rappresentano i 
datori di lavoro ed i lavoratori interessati, ove esista- 
no; ugualmente si procederà per le disposizioni legisla- 
tive che danno applicazione, nella misura in cui le 
condizioni nazionali lo consentano e lo rendano desi- 
derabile, alle disposizioni della raccomandazione sul 
l'igiene (aziende commerciali ed uffici), 1964, ovvero 
a disposizioni equivalenti. 


Art. 15. 


Per permettere ai lavoratori di cambiare gli abiti e 
di depositare e far asciugare i vestiti che non sono 
indossati durante il lavoro, devono essere previste e 
mantenute in buono stato installazioni idonee. 


Art. 16. 


‘I locali sotterranei ed i locali senza finestre nei qua- 
li si svolge normalmente un lavoro devono rispondere 


Art. 6. a particolari norme d’igiene. 


I. Devono essere adottati provvedimenti idonei per 
assicurare l'effettiva applicazione della legislazione pre. 
vista dall'articolo 5 per mezzo di adeguati servizi di 
ispezione o di altri sistemi. 

2. Se i mezzi con cui si dà esecuzione alle disposi- 


Art. 17. 


I lavoratori devono essere protetti con nrovvedimen- 
ti idonei e praticabili coutro le sostanze ed i procedi- 
menti lavorativi fastidiosi, insalubri o tossici, o, per 
zioni della presente convenzione lo consentono, deve | Qalsiasi motivo, pericolosi. Quando la natura del la- 
essere assicurata l'effettiva applicazione della legisla- voro lo richiede, l'autorità competente deve prescrive- 


zione suddetta con l'istituzione di un adeguato sistema re l'impiego di apposito equipaggiamento di prote- 
zione individuale. 


Art. i8. 
Parte II. 
PRINCIPÎ GENERALI 


I rumori e le vibrazioni, che possono produrre effetti 
dannosi sui lavoratori, devono essere ridotti per quan. 
to è possibile con provvedimenti idonei e praticabili. 

Art. 7, 
Tutti i locali utilizzati dai lavoratori, nonchè il rela- 


tivo arredamento, devono essere tenuti in buono stato 
di manutenzione e di pulizia. 


Art. 19. 

Le aziende, istituzioni, amministrazioni o servizi, ai 
quali si applica la presente convenzione, devono, in 
rapporto alla loro importanza ed agli eventuali rischi: 

a) disporre di una propria infermeria o di un 
proprio posto di pronto soccorso; 

b) disporre di una infermeria o di un posto di 
pronto soccorso in comune con altre aziende, istitu- 
zioni, amministrazioni o servizi; 

c) disporre di uno o più armadi, cassette o borse di 
pronto soccorso. 


Art. 8. 


I locali utilizzati dai lavoratori devono essere aereati 
naturalmente, o ventilati artificialmente, oppure aerea- 
ti con 1 due predetti sistemi, sempre in modo suffi- 
ciente ed opportuno con apporto di aria nuova o de- 
purata., 

Art. 9. 


I locali utilizzati dai lavoratori devono essere illu- 
minati in modo sufficiente ed opportuno; per i locali 
di lavoro l'illuminazione per quanto è possibile, deve 
essere naturale. 


Art. 20. 


Le ratifiche formali della presente convenzione saran- 
no comunicate al Direttore generale dell'Ufficio interna- 
zionale del Lavoro che provvederà alla loro registra. 


Art. 10. zione. 


Nei locali utilizzati dai lavoratori deve essere man- 
tenuta la temperatura più confortevole e più stabile 
possibile in relazione alle circostanze. 


Art. 21. 


1. La presente convenzione obbligherà esclusivamen- 
te gli Stati membri dell'Organizzazione internazionale 
del Lavoro, la cui ratifica sarà stata registrata dal Di- 
rettore generale. 


2. Essa entrerà in vigore dodici mesi dopo che le 
ratifiche di due Stati membri sarano state registrate 
dal Direttore generale. 


Art. ll. 


I locali di lavoro e le relative attrezzature devono 
essere sistemati in modo tale che la salute dei lavora- 
tori non risulti esposta ad alcun effetto dannoso. 
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3. In seguito, la presente convenzione entrerà in vi- 
gore per ciascuno Stato membro dodici mesi dopo la 
data di registrazione della sua ratifica. 


Art. 22. 


I. Gli Stati membri, che hanno ratificato la presen- 
te convenzione, possono denunciarla dopo un periodo 
di dieci anni dalla data dell'iniziale entrata in vigore 
della convenzione stessa, mediante comunicazione al 
Direttore generale dell'Ufficio internazionale del La- 
voro da questi registrata. La denuncia avrà effetto un 
anno dopo la sua registrazione. 


2. Gli Stati membri che hanno ratificato la presente 
convenzione, e che nell’anno successivo al periodo di 
dieci anni indicato al paragrafo precedente, non fac- 
ciano uso della facoltà di denuncia prevista dal pre- 
sente articolo, saranno vincolati per un nuovo periodo 
di dieci anni ed, in seguito, potranno denunciare la 
presente convenzione al termine di ciascun periodo di 
dieci anni, secondo le condizioni previste nel presente 
articolo. 


Art. 23. 


1. Il Direttore generale dell'Ufficio internazionale del 
Lavoro notificherà agli Stati membri dell’Organizza- 
zione internazionale del Lavoro le registrazioni e le de- 
nunce che gli verranno comunicate dagli Stati membri 
dell'Organizzazione. 


2. Notificando agli Stati membri dell’Organizzazione 
la registrazione della seconda ratifica che gli verrà comu- 
nicata, il Direttore generale richiamerà l’attenzione de- 
gli Stati membri dell’Organizzazione sulla data in cui 
la presente convenzione entrerà in vigore. 


Art. 24. 


Il Direttore generale dell'Ufficio internazionale del 
Lavoro comunicherà al Segretario generale delle Na- 
zioni Unite, ai fini della registrazione, in conformità 
all'art. 102 dello Statuto delle Nazioni Unite, informa- 
zioni complete relativamente alle ratifiche ed agli atti 
di denuncia che avrà registrato in conformità degli 
articoli precedenti. 

Art. 25. 


Il Consiglio di amministrazione dell'Ufficio internazio- 
.nale del Lavoro, quando lo riterrà necessario, presenterà 
alia Conferenza generale un rapporto sull'applicazione 
della presente convenzione ed esaminerà l'opportunità 
di iscrivere all'ordine del giorno della Conferenza la 
proposta della sua revisione totale o parziale. 


Art. 26. 


1. Nel caso in cui la Conferenza adottasse una nuova 
convenzione comportante una revisione totale o parziale 
della presente convenzione, ed a meno che la nuova con- 
venzione non disponga altrimenti: 


a) la ratifica da parte di uno Stato membro della 
nuova convenzione di revisione comporterebbe di pieno 
diritto, nonostante l'art. 22 precedente, la denuncia im- 
mediata della presente convenzione, con la riserva che 
la nuova convenzione di revisione sia entrata in vigore; 

b) a partire dalla entrata in vigore della nuova con: 
venzione di revisione, la presente convenzione cesse- 
rebbe di poter essere ratificata dagli Stati membri. 
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2. La presente convenzione rimarrebbe in ogni caso 
in vigore nella sua forma e contenuto per gli Stati mem- 
bri che l'avessero ratificata e che non ratificassero la 
convenzione di revisione. 


Art. 27. 


Il testo francese e quello inglese della presente con- 
venzione faranno ugualmente fede. 


CONFERENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL 


ConvENTION 122 


Convention concernant la politique de l’emploi 


La Conférence générale de l'Organisation internatio- 
nale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration 
du Bureau international du Travail, et s'y étant réunie 
le 17 juin 1964, en sa quarante-huitième session; 

Considérant que la Déclaration de Philadelphie recon- 
naît l’obligation solennelle pour l’Organisation interna- 
tionale du Travail de seconder la mise en ceuvre, parmi 
les différentes nations du monde, de programmes pro- 
pres à realiser la pliénitude de l’emploi et l'élévation des 
niveaux de vie, et que le Préambule de la Constitution 
de l'Organisation prévoit la lutte contre le chòmage et 
la garantie d'un salaire assurant des conditions d’exis- 
tence convenables; 

Considérant en outre qu’aux termes de la Déclaration 
de Philadelphie, il incombe à l’Organisation internatio- 
nale du Travail d’examiner et de considérer les réper- 
cussions des politiques économiques et financières sur 
la politique de l'emploi, à la lumière de l'objectif fon- 
damental selon lequel « tous les étres humains, quels 
que soient leur race, leur croyance ou leur sexe, ont 
le droit de poursuivre leur progrès matériel et leur dé- 
veloppement spirituel dans la liberté et la dignité, dans 
la sécurité économique et avec des chances égales »; 

Considérant que la Déclaration universelle des droits 
de l'homme prévoit que « toute personne a droit au tra- 
vail, au libre choix de son travail, à des conditions équi- 
tables et satisfaisantes de travail et à la protection 
contre le chòmage »; 

Notant les termes des conventions et recommanda- 
tions internationales du travail existantes qui sont di- 
rectement en rapport avec la politique de l’emploi, et 
en particulier la convention et la recommandation sur le 
service de l’emploi, 1948, la recommandation sur P’orien- 
tation professionnelle, 1949, la recommandation sur la 
formation professionnelle, 1962, ainsi que la convention 
et la recommandation concernant la discrimination 
(emploi et profession), 1958; 

Considérant que ces instruments devraient étre placés 
dans le contexte plus large d'un programme interna- 
tional visant à assurer l’expansion économique fondée 
sur le plein emploi, productif et librement choisi; 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions: 
rclatives à la politique de l’emploi qui sont compriscs 
dans la huitième question à l’ordre du jour de Ia ses- 
sion; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient 
la forme d'une convention internationale, 
adopte, ce neuvième jour de juillet mil neuf cent soi- 
xante-quatre, la convention ci-après, qui sera dénommée 
Convention sur la politique de l’emploi, 1964: 
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Article 1 


1. En vue de stimuler la croissance et le développe- 
ment économiques, d’élever les niveaux de vie, de ré- 
pondre aux besoins de main-d’eeuvre et de résoudre le 
problème du chòmage et du sous-emploi, tout Membre 
formulera et appliquera, comme un objectif essentiel, 
une politique active visant à promouvoir le plein emploi, 
productif et librement choisi. 

2. Ladite politique devra tendre à garantir: 


a) qu'il y aura du travail pour toutes les personnes 
disponibles et en quéte de travail; 

b) que ce travail sera aussi productit que possible; 

c) qu'il y aura libre choix de l'emploi et que chaque 
travailleur aura toutes possibilités d'acquérir les quali- 
fications nécessaires pour occuper un emploi qui lui 
convicenne ct d’utiliser. dans cet emploi, ses qualifica- 
tions ainsi que ses dons, quels que soient sa race, sa 
couleur. son sexe, sa religion, son opinion politique, son 
ascendance nationale ou son origine sociale. 

3. Ladite politique devra tenir compte du stade et du 
niveau du développement économique ainsi que des rap- 
poris exisiani enire ies objeciiis de l'emplovi ci jus auitus 
objectifs économiques et sociaux, et sera appliquée par 
des méthodes adaptées aux conditions et aux usages 
nationaux. 


Article 2 
Tout Membre devra, par des méthodes adaptées aux 


conditions du pays et dans la mesure où celles-ci le per 
inettent: 


a) déterminer et revoir régulièrement, dans le cadre 


d'une politique économique et sociale. coordonnée, les: 


mesures à adopter en vue d’atteindre les objectifs énon- 
cés à Varticle 1, 

b) prendre les dispositions qui pourraient étre re- 
quises pour l’application de ces mesures, y compris, le 
cas échéant, l’'élaboration de. programmes. 


Article 3: 
Dans l’application de la présente convention, les re- 


présentants des milieux intéressés par les mesures à 
prendre, et en particulier les représentants des emplo- 


yeurs et des travailleurs, devront étre consultés au sujet 
des politiques de l'emploi, afin qu'il soit pleinement 


tenu compte de leur expérience et de leur opinion, qu'ils 
collaborent entièrement à l’élaboration de ces politiques 
et qu’ils aident à recucillir des appuis en faveur de ces 
dernières. 


Article 4 
Les ratifications formelles de la présente convention 


seront communiguées au Directeur général du Brreau 
international du Travail et par lui enregistrées. 


Article 5 


1. La présente convention ne liera que les Membres de 
l'’Organisation internationale du Travail dont la ratifi- 
cation aura été enregistrée par le Directeur général. 


2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 
ratifications de deux Membres auront été enregistrées 
par le Directeur général. 


3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur 
pour chaque Membre douze mois après la date où sa 
ratification aura été enregistrée. 


Article 6 


1.. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
peut la dénoncer à l’expiration d’une période de dix 
années après la date de la mise en vigueur initiale de la 
convention, par un acte communiqué au: Directeur gé- 
néral du Bureau international du Travail et par lui enre- 
gistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année 
après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié ja présente convention 
qui, dans le délai d'une année après l’expiration de la 
période de dix années mentionnée au paragraphe pré- 
cédeni, ue fera pas usage de ia faculté de dénonciation 
prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle 
période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer 


Ja présente convention à l’expiration de chaque période 


de dix années dans les conditions prévues au présent 
article. 
Article 7 


1 Le Directeur général du Bureau international du 
Travail notifiera à tous les Membres de l’Organisation 
internationale du Travail l'enregistrement de toutes les 


raiilications ei dénonciations qui lui seront conimuni- 
quées par les Membres de l’Organisation. 


2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enre- 
gistrement de la deuxième ratification qui lui aura. été 
communiquée, le Directeur général appellera l’attention 
des Membres de l’Organisation sur la date-à laquelle la 
présente convention entrera en vigueur 


Article 8 

Le Directeur général du Bureau international du Tra- 
vail communiquera au Secrétaire général des Nations 
Unies, aux fins d’enregistrement, conformément è l’ar- 
ticle 102 de la Charte des Nations Unies, des renseigné- 
ments complets au sujet de toutes ratifications et de 
tous actes de dénonciation qu'il aura enregistrés con- 
formément aux articles précédents. 


Article 9 


Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conscil 
d’administration du Bureau international du Travail pré- 
I: la Conférence générale un rapport sur l’appli- 

ation de la présente convention ci cxamincra s'il ya 
Jica d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la ques- 
tion de sa revision totale ou partielle. 


Article 10 


1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 
convention portant revision totale ou partielle de la 
présente convention, et è moins que la noùvelle son- 
vention ne dispose autrement: 

a) la ratification par un Membre de la nouvelle 
convention portant revision entraînerait de plein droit, 
nonobstant l’article 6 ci-dessus, dénonciation immédiate 
de la présente convention sous réserve que la nouvelle 
convention portant revision soit entrée en vigueur; 

b) à partir de Ila date de l’entrée en vigueur de ia 
nouvelle convention portant revision, la présente con- 
ventiori cesserait d’ètre ouverte à la ratification des 
Membres. 


2. La présente convention demeurerait en tout cas en 
vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 
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l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la conven- 
tion portant revision. 


Article 11 


Les versions frangaise et anglaise du texte de la pré- 
sente convention font également foi. 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affari esteri. 
Moro 


TRADUZIONE NON UFFICIALE 


CONVENZIONE 122 
Convenzione sulla politica dell'impiego 


La Conferenza generale dell’Organizzazione interna- 
zionale del Lavoro, 


Convocata a Ginevra dal Consiglio di amministrazione 
dell'Ufficio internazionale del Lavoro, ed ivi riunitasi il 
17 giugno 1964 nella sua quarantottesima sessione; 


Considerato che la Dichiarazione di Filadelfia ricono- 
sce l'obbligo sclenne per l'Organizzazione internazionale 
del Lavoro di favorire l'attuazione, tra le differenti na- 
zioni del mondo, di programmi diretti a realizzare il 
pieno impiego e l’elevazione dei livelli di vita, e che il 
Preambolo dello Statuto dell’Organizzazione prevede la 
lotta contro la disoccupazione e la garanzia di un salario 
che assicuri idonee condizioni di vita; 


Considerato inoltre che in virtù della Dichiarazione 
di Filadelfia, spetta all’Organizzazione internazionale del 
Lavoro esaminare e considerare le ripercussioni delle 
politiche economiche e finanziarie sulla politica dell’im- 
piego, alla luce dell’obiettivo fondamentale secondo cui 
« tutti gli esseri umani, qualunque sia la loro razza, il 
loro credo e il loro sesso, hanno il diritto di conseguire 
il proprio progresso materiale ed il proprio sviluppo spi- 
rituale nella libertà e nella dignità, nella sicurezza eco- 
nomica e con eguali possibilità »; 


Considerato che la Dichiarazione universale dei diritti 
dell’uorno prevede che « ogni persona ha diritto al la- 
voro, alla libera scelta del suo lavoro, a condizioni eque 
e soddisfacenti di lavoro ed alla protezione contro la 
disoccupazione »; 

Preso atto delle convenzioni e raccomandazioni inter- 
nazionali del lavoro esistenti che sono direttamente in 
rapporto con la politica dell'impiego ed in particolare 
la convenzione e la raccomandazione sul servizio del- 
l'impiego, 1948, la raccomandazione sull’orientamento 
professionale, 1949, la raccomandazione sulla formazio- 
ne professionale, 1962, così come la convenzione e la 
raccomandazione concernenti la discriminazione (occu- 
pazione e professione) 1958; 


Considerato che detti strumenti dovrebbero essere in- 
seriti nel contesto più largo di un programma interna- 
zionale tendente ad assicurare l’espansione economica 
fondata sulla’ piena occupazione, produttiva e libera- 
mente scelta; 

Avendo deciso di adottare diverse proposte relative 
alla politica dell'impiego che sono comprese nell’ottava 
questione all'ordine del giorno della sessione; 


Avendo deciso che tali proposte assumano la forma 
di una convenzione internazionale, 


adotta, oggi nove luglio millenovecentosessantaquattro, 
la convenzione sotto indicata che sarà denominata Con- 
venzione sulla politica dell'impiego, 1964. 


Art. 1. 


1. Allo scopo di stimolare il progresso e lo sviluppo 
economico, di elevare i livelli di vita, di corrispondere 
ai bisogni di manodopera e di risolvere il problema della 
disoccupazione e della sottoccupazione, ogni Stato mem- 
bro formulerà ed applicherà, come obiettivo essenziale, 
una politica attiva tendente a promuovere il pieno im- 
piego, produttivo e liberamente scelto. 

2. Tale politica dovrà tendere a garantire: 

a) che vi sarà lavoro per tutte le persone disponibili 
e in cerca di lavoro; 

b) che tale lavoro sarà il più produttivo possibile; 

c) che vi sarà libera scelta dell'occupazione e che 
ogni lavoratore avrà tutte le possibilità per acquisire 
le qualificazioni necessarie per occupare un impiego che 
gli convenga e di utilizzare in tale impiego le sue qualifi- 
cazioni nonchè Je sue attitudini, qualunque sia la sua 
razza, il suo sesso, la sua religione, la sua opinione po- 
litica, la sua ascendenza nazionale o la sua origine so- 
ciale. 


3. Detta politica attiva dovrà tener conto della situa- 
zione e del livello di sviluppo economico così come 
dei rapporti esistenti tra gli obiettivi dell'impiego e gli 
altri'obiettivi economici e sociali e sarà applicata con 
metodi adatti alle condizioni ed agli usi nazionali. 


Art. 2. 


Ogni Stato membro dovrà, con metodi adatti alle con- 
dizioni del paese e nella misura in cui esse lo permet- 
tono: 


a) determinare e rivedere regolarmente nel quadro 
di una politica economica e sociale coordinata le misure 
da adottare al fine di raggiungere gli obiettivi indicati 
all’art. 1; 

b) prendere le disposizioni che potrebbero essere 
richieste per l'applicazione di tali misure, ivi compresa, 
se necessario, la elaborazione dei programmi. 


Art. 3. 


Nell’applicazione della presente convenzione, i rappre- 
sentanti degli ambienti interessati alle misure da adot- 
tare, ed in particolare i rappresentanti dei datori di 
lavoro e dei lavoratori, dovranno essere consultati in 
merito alle politiche dell'impiego, in modo da tenere 
pienamente conto della loro esperienza e della loro opi- 
nione, e affinchè collaborino pienamente alla elabora- 
zione di dette politiche e portino il proprio ausilio per 
ottenere adesioni in favore di queste ultime. 


Art. 4. 


Le ratifiche formali della presente convenzione sa- 
ranno comunicate al Direttore generale dell’Ufficio in- 
ternazionale del Lavoro che provvederà alla loro regi- 
strazione. 


Art. 5. 


1. La presente convenzione obbligherà esclusivamente 
gli Stati membri dell’Organizzazione internazionale del 
Lavoro, la cui ratifica sarà stata registrata dal Direttore 
generale. 
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2. Essa entrerà in vigore dodici mesi dopo che ie ra- 
tifiche di due Stati membri saranno state registrate. 

3. In' seguito, la presente convenzione entrerà in vigore 
per ciascuno Stato membro dodici mesi dopo la data 
di registrazione della propria ratifica. 


Art. 6. 


1. Gli Stati membri che hanno ratificato la presente 
convenzione possono denunziarla alla fine di un periodo 
di dieci anni dopo la data dell'entrata in vigore iniziale 


2. La presente convenzione rimarrebbe in ogni caso 
in vigore nella sua forma e contenuto per gli Stati mem- 
bri che l'avessero ratificata e che non ratificassero la 
convenzione di revisione. 


Art, 11. 


francese e quello inglese della presente con- 
venzione faranno ugualmente fede. 


della convenzione stessa mediante comunicazione al Di-|' 


rettore generale dell'Ufficio internazionale del Lavoro 
da questi registrata. La denuncia avrà effetto un anno 
dopo la sua registrazione. 

2. Gli Stati membri che hanno ratificato la presente 
convenzione e che, nell'anno successivo al periodo di 
dieci anni indicato al paragrafo precedente, non faranno 
uso della facoltà di denuncia prevista dal presente arti. 
colo, saranno vincolati per un ulteriore periodo di dieci 
anni e, In seguito, potranno denunciare la presente con- 
venzione alla fine di ciascun periodo di dieci annì, alle 
condizioni previste nel presente articolo. 


Art. 7. 


1. Il Direttore generale dell'Ufficio internazionale del 
Lavoro notificherà a tutti gli Stati membri dell'Organiz- 
zazione internazionale del Lavoro la registrazione delle 
ratificno c dello denunce che gli saranno comunicato 
dagli Stati membri dell'Organizzazione. 

2. Notificando agli Stati membri dell'Organizzazione 
la registrazione della seconda ratifica che gli verrà co- 
municata, il Dircitore gencrale richiamerà l’attenzione 
degli Stati membri dell'Organizzazione sulla data in cui 
la presente convenzione entrerà in vigore. 


Art. 8. 


Il Direttore generale dell'Ufficio internazionale del La- 
voro comunicherà al Segretario generale delle Nazioni 
Unite, ai fini della registrazione, in conformità all’arti- 
colo 102 deilo Statuto delle Nazioni Unite, le informa- 
zioni complete circa le ratifiche e le denunce che avrà 
registrato secondo gli articoli precedenti. 


Art. 9. 


Il Consiglio di amministrazione dell'Ufficio interna- 
zionale del Lavoro, quando lo riterrà necessario, presen- 
terà alla Conferenza generale un rapporto sull'applica- 
zione della presente convenzione ed esaminerà l’oppor- 
tunità di iscrivere all'ordine del giorno della Conferenza 
la proposta della sua revisione totale o parziale. 


Art. 10. 


1. Nel caso in cui la Conferenza adottasse una nuova 
convenzione comportante una revisione totale o parziale 
della presente convenzione e salvo che la nuova conven- 
zione non disponga altrimenti: 

a) la ratifica da parte di uno Stato membro della 
nuova convenzione di revisione comporterebbe di pieno 
diritto, nonostante l’art. 6 precedente, la denuncia imme- 
diata della presente convenzione con la riserva che la 
nuova convenzione sia entrata in vigore; 

b) a partire dall'entrata in vigore della nuova con- 
venzione di revisione, la presente convenzione cesse- 
rebbe di poter essere ratificata dagli Stati membri. 


CONFERENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL 


CONVENTION 123 


Convention concernant l’age minimum d'admission 
aux travaux souterrains dans les mines 


La Conférence générale de l'Organisation internatio- 
nale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administra- 
tion du Bureau international du Travail, et s'y étant 
réunie le 2 juin 1965, en sa quarante-neuvième session; 

Après avoir décidé d'adopter diverses propcsitions 
relatives à l'àge minimum d’admission aux travaux 
souterrains dans les mines, question qui est comprise 
dans Ie quatribme. point à Vordre du jonr de la ses 
sion; 

Notant que la convention des travaux souterrains 
(femmes), 1935, interdit en principe l’emploi d’aucune 
personne du sexe féminin, quel que soit son dge, aux 
travaux souterrains dans les mines; 

Notant que la convention (revisée) de l'Age mini 
mum (industrie), 1937, qui s'applique aux mines, pré- 
voit que les enfants de moins de quinze ans ne peu 
veni éire employés ou travailler dans les éiablisse- 
mentis industriels, publics ou privés, cu dans leurs 
dépendances; 

Notant que cette convention énonce en outre qu'en 
ce qui concerne les emplois qui, par leur nature ou 
les conditions dans Jesquelles ils sont remplis, sont 
dangereux pour ia vie, ia santé cu ia moralité des 
personnes qui y sont affectées, les lois nationales doi- 
vent, soit fixer elles-mèmes un àge ou des &ges supé- 
rieurs à quinze ans pour l’admission des jeunes gens . 
et adolescents à ces emplois, soit conférer à une auto- 
rité appropriée le pouvoir de le faire; 

Considérant qu’étant donné la nature des travaux 
souterrains dans les mines, il y a lieu d’adopter des 
normes internationales fixant un age supérieur à quin- 
ze ans pour l’admission à de tels travaux; 

Après avoir décidé que ces normes prendraient la 
forme d'une convention internationale, 


adopte, ce vingt-deuxième jour de juin mil neuf cent 
soixante-cing, la convention, ci-après, qui sera dénom- 
mée Convention sur l'àge minimum (travaux souter- 
rains), 1965: 

Article 1 


1. Aux fins de l’application de la présente conven- 
tion, le terme « mine» s'entend de toute entreprise, 
soit publique, soit privée, dont le but est l'extraction 
de substances situées en dessous du sol, et qui com- 
porte l'emploi souterrain de personnes. 
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2. Les dispositions de la présente convention rela- 
tives à l'emploi ou au travail souterrains dans les mi- 
nes couvrent l’emploi cu le travail souterrams dans 
les carrières. 


Article 2 


1. Les personnes n'ayant pas atteint un àge mini 
mum déterminé ne doivent pas étre employées ou tra- 
valller sous terre dans les mines. 


2. Tout Membre qui ratifie la présente convention 
doit spécifier cet age minimum dans une déclaration 
annexée à sa ratification. 


3. L'àge minimum ne peut, en aucun cas, étre infé- 
rieur à seize ans. 


Article 3 


Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
pourra informer le Directeur général du Bureau inter- 
national du Travail, par une déclaration ultérieure, 
qu'il relève l'àge minimum spécifié au moment de sa 
ratification. 


Article 4 


1. Toutes les mesures nécessaires, y compris l'adop- 
tion de sanctions appropriées, doivent étre prises par 
l’autorité compétente pour assurer l'application effec- 
tive des dispositions de la présente convention. 


2. Tout Membre qui ratifie la présente convention 
s'engage à disposer d'un système d'inspection appro- 
prié pour surveiller l'application des dispositions de la 
convention, ou à vérifier qu'une inspection appropriée 
est effectuce. 

3. La législation nationale doit déterminer les per- 
sonnes chargées d’assurer l’exécution des dispositions 
de la présente convention. 


4. L'employeur doit tenir des registres qui seront 
à la disposition des inspecteurs et qui indiqueront, 
pour chaque personne employée ou travaillant sous 
terre et dépassant de moins de deux ans l'àge mini- 
mum cd’admission spécifié: 

a) la date de naissance, dùment attestée dans la 
mesure du possible; 

b) la date à laquelle la personne a été employée 
ou a travaillé sous terre, dans l'entreprise, pour la 
première fois. 

5. L'employeur doit, à la demande des représentants 
des travailleurs, mettre à leur disposition des listes des 
personnes employées ou travaillant sous terre et dé- 
passant de moins de deux ans l’àge minimum d’admis- 
sion spécifié; ces listes doivent indiquer la date de 
nalssance de ces personnes et la date à laquelle elles 
ont été employées ou ont travaillé sous terre, dans 
l’entreprise, pour la première fois. 


Article 5 


L'àge minimum d’admission qui doit étre spécifié en 
vertu des articles 2 et 3 de la présente convention doit 
étre fixé après consultation des organisations les plus 
représentatives des employeurs et des travailleurs in- 
téressées. 


Article 6 
Les ratifications formelles de la présente convention 


seront communiquées au Directeur général du Bureau 
international du Travail et par lui enregistrées. 


39 


Article 7 


1. La présente convention ne liera que les Membres 
de l’Organisation internationale du Travail dont la rati- 
fication aura été enregisirée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 
ratifications de deux Membres auront été enregistrées 
par le Directeur général. 


3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur 
pour chaque Membre douze mois après la date où sa 
ratification aura été enregistrée. 


Article 8 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
peut la dénoncer è l’expiration d'une période de dix 
années après la date de la mise en vigueur initiale de la 
convention, par un acte communiqué au Directeur gené- 
ral du Bureau international du Travail et par lui enre- 
gistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année 
après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
qui, dans le délai d'une année après l’expiration de la 
période de dix années mentionnée au paragraphe précé- 
dent, ne fera pas usage de la faculté de dénonciation 
prévue par le présent article sera lié pour une nou- 
velle période de dix années et, par la suite, pourra dé- 
noncer la présente convention à l’expiration de chaque 
période de dix années dans les conditions prévues au 
présent article. 


Article 9 


1. Le Directeur général du Bureau international du 
Travail notifiera è tous les Membres de l'Organisation 
internationale du Travail l’enregistrement de toutes les 
ratifications et dénonciations qui lui seront communi- 
quées par les Membres de l'Organisation. 


2. En notifiant aux Membres de l'Organisation l’enre- 
gistrement de la deuxième ratification qui lui aura élé 
communiquée, le Directeur général appellera l'attention 
des Membres de l’Organisation sur la date à laquelle 
la présente convention entrera en vigueur. 


Article 10 


Le Directeur général du Bureau international du Tra- 
vail communiquera au Secrétaire général des Nations 
Unies, aux. fins d’enregistrement, conformément è l’ar- 
ticle 102 de Ia Charte des Nations Unies, des renseigne- 
ments complets au sujet de toutes ratifications et de 
tous actes de dénonciation qu'il aura enregistrés con- 
formément aux articles précédents. 


Article 11 


Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 
d’administration du Bureau international du Travail 
présentera à Ia Conférence générale un rapport sur l’ap- 
plication de la présente convention et examinera s'’il y 
a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence la 
question de sa revision totale ou partielle. 


Article 12 


1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 
convention portant revision totale ou partielle de la 
présente convention, et à moins que la nouvelle con- 
vention ne dispose autrement: 
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a) la ratification par un Membre de ia nouvelle con- 
vention portant revision entraînerait de plein droit, non- 
obstant l’article 8 ci-dessus, dénonciation immédiate de 
la présente convention, sous réserve que la nouvelle 
convention portant revision soit entrée en vigueur; 

b) è partir de la date de l’entrée en vigueur de la 
nouvelle convention portant revision, la présente con- 
vention cesserait d’èétre ouverte à la ratification des 
Membres. 


2. La présente convention demeurerait en tout cas en 
vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 
l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la conven- 
tion portant revision. 


Article 13 


Les versions. francaise et anglaise du texte de la pré- 
sente convention font également foi. 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affari esteri 
Moro 


TRADUZIONE NON UFFICIALE 


QUARANTANOVESIMA SESSIONE 
(Ginevra, 2-23 giugno 1965) 


CONVENZIONE 123 


Convenzione sull’età minima di ammissione 
ai lavori sotterranei nelle miniere 


La Conferenza generale dell'Organizzazione interna- 
zionale del Lavoro, 


Convocata a Ginevra dal Consiglio di amministrazione 
dell'Ufficio internazionale del Lavoro, ed ivi riunitasi il 
2 giugno 1965 nella sua quarantanovesima sessione; 


Avendo deciso di adottare diverse proposte relative 
all’età minima di ammissione ai lavori sotterranei nelle 
miniere, questione compresa nel quarto punto all’ordine 
del giorno della sessione; 


‘Rilevato che la convenzione sui lavori sotterranei 
(donne) del 1935, proibisce in via di principio qualsiasi 
impiego di persone di sesso femminile, qualunque sia 
la loro età, ai lavori soiterranei nelle miniere; 


Rilevato che la convenzione (riveduta) sull’età minima 
(industria) del 1937, che si applica alle miniere, prevede 
che i ragazzi di età inferiore a 15 anni non possono 
essere impiegati o lavorare negli stabilimenti industriali, 
pubblici 6 privati, o nelle loro succursali; 


Rilevato che questa convenzione enuncia inoltre che, 
in relazione agli impieghi che, per loro natura o per le 
condizioni nelle quali essi verigono svolti, sono pericolosi 
per la vita, la salute o la moralità delle persone che vi 
sono occupate, le leggi nazionali devono fissare un'età 
o delle età superiori a 15 anni per l’ammissione dei gio- 
Vani e adolescenti a questi impieghi, oppure conferire 
ad una autorità idonea il potere di farlo; 


Considerato che, data la natura dei lavori in sotter- 
raneo nelle miniere, è opportuno adottare norme inter- 
nazionali che stabiliscanòo una età superiore a 15 anni 
per l'ammissione a tali lavori; 


Avendo deciso che queste norme assumano la forma 
di una convenzione internazionale, 
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adotta, oggi ventidue giugno millenovecentosessanta- 
cinque, la seguente convenzione che sarà denominata 
Convenzione sull'età minima (lavori sotterranei), 1965: 


Art. 1 


1. Ai fini dell’ applicazione della presente convenzione, 
il termine « miniera » si riferisce ad ogni impresa, pub- 
blica o privata, il cui oggetto è l'estrazione di sostanze 
situate nel sottosuolo, e che comporta l’impiego sotter- 
raneo di persone. 


2. Le disposizioni della presente convenzione relative 
all ‘impiego o al lavoro soiierranei nelle miniere COIN 
prendono l’impiego o il lavoro sotterranei nelle cave. 


Art. 2. 


i. Le persone che non abbiano raggiunto un'età mini. 
ma determinata non devono essere impiegate o lavorare 
all'interno delle miniere. 


2. Ogni Stato membro che ratifica la presente conven- 
zione deve specificare questa età mrninima in una dichia- 
razione annessa alla sua ratifica. 

3. L'età minima non può, in nessun caso, essere infe- 
riore a 16 anni. 


Art. 3. 


Ciascuno Stato membro che abbia ratificato la pre- 
sente convenzione potrà informare il Direttore generale 
dell'Ufficio internazionale del Lavoro; con una dichiara- 
zione successiva, di aver elevato l’età minima specificata 
al momento «della sua ratifica. 


Art. 4. 


1. Tutte le misure necessarie, ivi compresa l'adozione 
di sanzioni appropriate, devono essere prese dall'auto- 
rità competente al fine di assicurare, l'applicazione effet- 
tiva delle disposizioni della presente convenzione. 


2. Ogni Stato membro che ratifichi la presente ‘con- 
venzione si impegna a disporre di un sistema di ispe- 
zione appropriato per sorvegliare l'applicazione delle 
disposizioni della convenzione oppure.a controllare che 
una ispezione appropriata sia effettuata. 


3. La legislazione nazionale deve iridicare le persone 
incaricaie di assicurare l'esecuzione delle disposizioni 
della presente convenzione. 


4. Il datore di lavoro deve tenere dei registri che sa- 
ranno a disposizione degli ispettori e che indicheranno, 
per ogni persona impiegata o che lavora in sotterraneo 
‘e che “abbia superato di meno di due anni l’età minima 
‘di ammissione specificata: 


a) la data di nascita, debitamente certificata nella 
misura del possibile; 


b) la data alla quale la persona è stata impiegatà o 
ha lavorato in sotterraneo, nell'impresa, per la' prima 
volta. 


5. Il datore di lavoro deve, dietro richiesta dei rappre- 
sentanti dei lavoratori, mettere a loro disposizione gli 
elenchi delle persone impiegate o lavoranti in sotterra- 
neo che abbiano superato di meno di due anni l’età 
minima di ammissione specificata; questi elenchi devono 
l indicare la data di nascita di. queste persone e la data 
alla quale esse sono state impiegate-o hanno lavorato. in 
sotterraneo, nell'impresa, per la prima volta. 
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Art. 5. 


l'età minima d'ammissione, che deve essere specifi- 
cata in virtù degli artt. 2 e 3 della presente convenzione, 
deve essere fissata dopo consultazioni delle organizza- 
zioni più rappresentative dei datori di lavoro e dei la- 
voratori interessati. 
Art. 6. 


Le ratifiche formali della presente convenzione sa- 
ranno comunicate al Direttore generale dell'Ufficio in- 
ternazionale del Lavoro e da lui registrate. 


Art. 7. 


1. La presente convenzione obbligherà solo gli Stati 
membri dell'Organizzazione internazionale del Lavoro 
la cui ratifica sia stata registrata dal Direttore generale. 


2. Essa entrerà in vigore dodici mesi dopo che le ra- 
tifiche di due Stati membri saranno state registrate dal 
Direttore generale. 

3. In seguito, la convenzione entrerà in vigore per 
ciascuno Stato membro dodici mesi dopo la data in cui 
sarà stata registrata la sua ratifica. 


Art. 8. 


1. Ogni Stato membro che abbia ratificato la presente 
convenzione può denunciarla alla scadenza di un pe- 
riodo di dieci anni dalla sua entrata in vigore iniziale, 
mediante comunicazione al Direttore generale dell’Uf- 
ficio internazionale del Lavoro da lui registrata. La de- 
nuncia non avrà nessun effetto se non dopo un anno che 
è stata registrata. 

2. Ogni Stato membro che abbia ratificato la presente 
convenzione, e che nel periodo di un anno dopo la sca- 
denza dei dieci anni menzionati al paragrafo precedente, 
non abbia fatto uso della facoltà di denuncia prevista 
dal presente articolo sarà vincolato per un ulteriore 
perioclo di dieci anni e in seguito, potrà denunciare la 
presente convenzione allo scadere di ogni periodo di 
dieci anni alle condizioni previste dal presente articolo. 


Art. 9. 


1. Il Direttore generale dell'Ufficio internazionale del 
Lavoro notificherà a tutti gli Stati membri dell'Organiz- 
zazione internazionale del Lavoro la registrazione di 
tuite le ratifiche e denunce che gli saranno comunicate 
dagli Stati membri dell’Organizzazione. 


2. Nel notificare agli Stati membri dell’Organizzazione 
la registrazione della seconda ratifica che gli sarà stata 
comunicata, il Direttore generale richiamerà la loro at- 
tenzione sulla data alla quale la presente convenzione 
entrerà in vigore. 


Art. 10. 


Il Direttore generale dell'Ufficio internazionale del La- 
voro comunicherà al Segretario generale delle Nazioni 
Unite ai fini della registrazione, in conformità all'art. 102 
dello Statuto delle Nazioni Unite, informazioni complete 
riguardo ad ogni ratifica e ad ogni atto di denuncia che 
egli avrà registrato conformemente agli articoli prece- 
denti. 


Art. il. 
Ogni qualvolta lo riterrà necessario, il Consiglio di 


amministrazione dell'Ufficio internazionale del Lavoro 
presenterà . alla Conferenza generale un rapporto sulla 
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applicazione della presente convenzione ed esaminerà sc 
sia il caso di iscrivere all’ordine del giorno della Confe- 
renza la questione della sua revisione totale o parziale. 


Art. 12. 


1. Nel caso in cui la Conferenza adottasse una nuova 
convenzione di revisione totale o parziale della presente 
convenzione, e salvo che la nuova convenzione non di- 
sponga altrimenti: 

a) la ratifica da parte di uno Stato membro della 
nuova convenzione di revisione comporterebbe di pieno 
diritto, nonostante l'art. 8 che precede, denuncia imme- 
diata della presente convenzione, a condizione che la 
nuova convenzione di revisione sia entrata in vigore; 

b) a partire dalla data dell’entrata in vigore della 
nuova convenzione di revisione, la presente convenzione 
cesserebbe d'essere aperta alla ratifica degli Stati 
membri. 


2. La presente convenzione resterebbe in vigore, in 
ogni caso, nella sua forma e contenuto per gli Stati 
membri che l'avessero ratificata e che non ratificassero 
la convenzione di revisione. 


Art. 13. 


Il testo francese e quello inglese della presente con- 
venzione faranno ugualmente fede. 


CONFERENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL 


CONVENTION 124 


Convention concernant l’examen médical d’aptitude des 
adolescents a l’emploì aux travaux souterrains dans les 
mines. 


La Conférence générale de l'Organisation internatio- 
nale du Travail, 


Convoquée à Genève par le Conseil d’administration 
du Bureau international du Travail, et s'y étant réunie 
le 2 juin 1965, en sa quarante-neuvième session; 


Après avoir décidé d'adopter diverses propositions 
relatives à l'examen médical d’aptitude des adolescents 
à l’'emploi aux travaux souterrains dans les mines, ques- 
tion qui est comprise dans le quatrième point à l’ordre 
du jour de la session; 


Notant que la convention sur l’'examen médical des 
adolescents (industrie), 1946, qui s’applique aux mines, 
prévoit que les enfants et adolescents de moins de 
dix-huit ans ne pourront étre admis à l’emploi par une 
entreprise industrielle que s’ils ont été reconnus aptes 
à l’'emploi auquel ils seront occupés à la suite d'un 
examen médical approfondi, que l’emploi d’un enfant 
ou d’un adolescent de moins de dix-huit ans-ne pourra 
étre continué que moyennant renouvellement de l’exa- 
men médical à des intervalles ne dépassant pas une 
année et que la législation nationale devra comporter 
des dispositions visant des examens médicaux supplé- 
mentaires; 


Notant que la convention dispose en outre que, pour 
les travaux qui présentent des risques élevés pour la 
santé, l'examen médical d’aptitude à l’emploi et ses 
renouvellements périodiques doivent étre exigés jusqu'à 
l’àge de vingt et un ans au moins et que la législation 
nationale devra, soit déterminer les emplois ou caté- 
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gories d'emplois pour lesquels cette obligation s'impose, 
soit conférer à une autorité appropriée le pouvoir de 
les déterminer: 

Considérant qu’étant donné les risques que présen- 
tent, pour la santé, les travaux souterrains dans les 
mines, il y a lieu d’adopter des normes internationales 
exigeant un examen médical d’aptitude à l’emploi souter- 
rain dans les mines ainsi que des examens médicaux 
périodiques jusqu'’à l’àge de vingt et un ans, et spéci- 
fiant la nature de ces examens; 

Après avoir décidé que ces normes prendraient la 
forme d’une convention internationale, 


adopte, ce vingt-troisitme jour de juin mil neuf cent 
soixante-cing, la convention ci-après, qui sera dénom- 
mée Convention sur l’examen médical des adolescents 
(travaux souterrains), 1965: 


Article 1 


1. Aux fin de l’application de la présente convention, 
le terme «mine » s’entend de toute entreprise, soit 
publique, soit privée, dont le but est l’extraction de 
substances situées en dessous du sol, et qui comporte 
l’empioi souterrain de personnes. 


2. Les dispositions de la présente convention relatives 
à l’emploi ou au travail souterrains dans les mines 
couvrent l’emploi ou le travail souterrains dans les 
carrières, 
Article 2 


1. Un examen médical approfondi d’aptitude À l’'em-| 
ploi et des examens périodiques ultérieurs à des inter- 
valles ne dépassant pas douze mois seront exigés pour 
les personnes àgées de moins de vingt et un ans, en vue 
e l'emploi et du travail souterrains dans les mines. 


2. L'adoption d’autres mesures concernant la surveil- 
lance médicale des adolescents entre dix-huit et vingt 
et un ans sera néanmoins permise lorsque l’autorité 
compétente estime, après avis médical, que de telles| 
mesures sont équivalentes à celles exigées au para- 
graphe 1, ou plus efficaces, et qu'elle a consulté les 
organisations les plus représentatives des employeurs 
et des travailleurs intéressées et a obtenu leur accord. 


Article 3 
1. Les examens médicaux prévus à l'article 2 doivent: 
a) étre effectués sous la responsabilité et ia surveil- 
lance d'un médecin qualifié agréé par l’autorité com- 
pétente; 
b) éètre attestés de facon appropriée. 


2. Une radiographie des poumòns sera exigée lors 
de l’examen d'embauchage et également, si cela est con- 
sidéré nécessaire du point de vue médical, lors des, 
réexamens ultérieurs. 


3. Les examens médicaux exigés par la présente con- 
vention ne doivent entraîner de frais ni pour les ado- 
lescents ni pour leurs parents ou tuteurs. 


Article 4 


1. Toutes les mesures nécessaires, y compris l'adop- 
tion de sanctions appropriées, doivent étre prises par 
l’autorité compétente pour assurer l’application effec- 
tive des dispositions de .la présente convention. 

2. Tout Membre qui ratifie la présente convention 


s’engage à disposer d'un système d’inspection approprié 
pour surveiller l’application des dispositions de la con- 
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vention ou à vérifier qu’une inspection appropriée est 
effectuée. 


3. La Jégislation nationale doit déterminer les per- 
sonnes chargées d’assurer l’exécution des dispositions 
de la présente convention. 


4. L'employeur doit tenir des registres qui seront è 
la disposition des inspecteurs et qui indiqueront, pour 
chaque personne àgée de moins de vingt et un ans 
employée ou travaillant sous terre: 

a) la date de naissance, doment attestée ‘dans la 
mesure du possible; 

b) des indications sur la nature de la tàche; 

c) un certificat attestant l’aptitude à l’emploi, mais 
ne fournissant aucune indication d’ordre médical. 


5. L'employeur doit mettre à la disposition des repré- 
sentants des travailleurs, sur leur demande, les rensei- 
gnements mentionnés au paragraphe 4. 


Article 5 


L'autorité compétente dans chaque pays doit con- 
sulter les organisations les plus représentatives des 
employeurs et des travailleurs intéressées avant de 
déterminer la politique générale d’application de la pré- 
sente convention et d’'adopter une réglementation des- 
tinée à donner suite à celle-ci. 


Article 6 


Les ratifications formelles de la présente convention 
seront communiguées au Directeur général du Bureau 
international du Travail et par lui enregistrées. 


Article 7 


1. La présente convention ne liera que les Membres 
de l’Organisation internationale du Travail dont la rati- 
fication aura été enregistrée par le Directeur général. 


2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 
ratifications de deux Membres auront été enregistrées 
par le Directeur général. 


3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur 
pour chaque Membre douze mois après la date où sa 
| ratification aura été enregistrée. 


Article -8 


Tout Membre ayant ratifié ia présenie conveniion 
Li la dénoncer à l’expiration d’une période de dix 
années après la date de la mise en vigueur initiale de 
la convention, par un acte communiqué au Directeur. 
général du Bureau international du Travail et par lui 
enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une 
année après avoir été enregistrée. 


2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
qui, dans le délai d'une année après l'expiration de la 
période de dix années mentionnée au paragraphe pré- 
cédent, ne fera pas usage de la faculté de dénonciation 
prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle 
période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer 
la présente convention à l’expiration de chaque période 
de dix années dans les conditions prévues au présent 
article. 

Article 9 


1. Le Directeur général du Bureau international du 
Travail notifiera è tous les Membres de l'Organisation 
internationale du Travail l'enregistrement de toutes 
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ere 


les ratifications et dénonciations qui lui seront commu- 
niquées par les Membres de l’Organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enre- 
gistrement de la deuxième ratification qui lui aura été 
communiquée, le Directeur général appellera l’attention 
des Membres de l'Organisation sur la date à laquelle 
la présente convention entrera en vigueur. 


Article 10 
Le Directeur général du Bureau international du Tra- 
vall communiquera au Secrétaire général des Nations 
Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à Var- 
ticle 102 de la Charie des Nations Unies, des renseigne- 
ments complets au sujet de toutes ratifications et de 
tous actes de dénonciation qu'il aura enregistrés confor- 

mément aux articles précédents. 


Article 11 


Chaque fois qu'il le jugera nécessa1re, le Conseil 
d’administration du Bureau international du Travail 
présentera à la COnférence générale un rapport sur 
l’application de la présente convention et examinera s'il 
y a lieu d'’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence 
la question de sa revision totale ou partielle. 


Article 12 


1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 
convention portant revision totale ou partielle de la 
présente convention, et à moins que la nouvelle conven: 
tion ne dispose autrement: 

a) Ja ratification par un Membre de la nouvelle 
convention portant revision entraînerait de plcin droit, 
nonobstant l’article 8 ci-dessus, dénonciation immé- 
diate de la présente convention, sous réserve que la 
nouvelle convention portant revision soit entrée en 
VIQUEUT; 

b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la 
nouvelle convention portant revision, la présente con- 
vention cesserait d’ètre ouverte à la ratification des 
Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas 
en vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres 
qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la con- 
vention portant revision. 


Article 13 


Les versions francaise et anglaise du texte de la pré- 
sente convention font également foi. 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affari esteri 
Moro 


TRADUZIONE NON UFFICIALE 


CONVENZIONE 124 


Convenzione sull'esame medico attitudinale degli adole- 
scenti per l’impiego in lavori soiterranei nelle miniere 


La Conferenza generale dell’Organizzazione interna- 
zionale del Lavoro, 

Convocata a Ginevra dal Consiglio di amministrazione 
dell'Ufficio internazionale del Lavoro, ed ivi riunitasi 
il 2 giugno 1965, nella sua quarantanovesima sessione; 


w 


| 


Avendo dcciso di adottare diverse proposte relative 
i all'esame medico attitudinale degli adolescenti per l’im- 
piego in lavori sotterranei nelle miniere, questione com- 
presa nel quarto punto all'ordine del giorno della ses- 
sione; 

Rilevato che la convenzione sull'esame medico degli 
adolescenti (industria) del 1946, che si applica alle 
miniere, prevede che i fanciulli e gli adolescenti di 
età inferiore ai 18 anni non potranno essere ammessi 
al lavoro da parte di una impresa industriale se non 
sono stati riconosciuti idonei all'impiego al quale essi 
saranno adibiti a seguito di un esame medico approfon- 
dito; che l’impiego di un fanciullo e di un adolescente 
di età inferiore ai 18 anni non potrà essere prolungato 
se non attraverso il rinnovo dell'esame medico ad inter- 
valli che non olirepassano un anno e che la legislazione 
nazionale dovrà prevedere disposizioni per gli esami 
medici supplementari; 

Rilevato che la convenzione dispone inoltre che, per 
i lavori che presentano rischi elevati per la salute, l’esa- 
me medico attitudinale all'impiego e i rinnovi periodici 
devono essere richiesti fino all'età di 21 anni almeno 
e che la legislazione nazionale dovrà determinare gli 
impicghi o categorie d'impieghi per i quali questo ob- 
bligo s'impone oppure attribuire a un’autorità idonea 
il potere di farlo; 

Considerato che, a causa dei rischi che presentano 
per la salute i lavori sotterranei nelle miniere, è oppor- 
tuno adottare delle norme internazionali che esigano 
un esame medico attitudinale all'impiego sotterraneo 
nelle miniere nonchè esami medici periodici fino alla 
età di 21 anni, e che specifichino la natura di questi 
esami; 

Avendo deciso che queste norme assumano la forma 
di una convenzione internazionale, 
adotta, oggi ventitrè giugno millenovecentosessantacin- 
que, la seguente convenzione che sarà denominata Con- 
venzione sull'esame medico degli adolescenti (lavori sot- 
terranei), 1965: 


Art. 1. 


1. Ai fini dell'applicazione della presente convenzione 
.il termine miniera si riferisce ad ogni impresa sia pub- 
blica che privata, il cui oggetto è l'estrazione di sostanze 
situate nel sottosuolo e che comporta l’impiego in sot- 
terraneo di persone. 

. 2. Le disposizioni della presente convenzione relative 
all’impiego o al lavoro in sotterraneo nelle miniere sono 
ugualmente applicabili all'impiego e al lavoro sotterra- 
neo nelle cave. 

Art. 2. 


1. Un ésame medico approfondito per l'attitudine al- 
l’impiego ed esami periodici successivi a intervalli che 
non superino i 12 mesi saranno richiesti per le persone 
minori di 21 anni, in vista dell'impiego e del lavoro in 
sotterraneo nelle miniere. 


2. L'adozione di altre misure concernenti la sorve- 
glianza medica degli adolescenti tra 18 e 21 anni sarà 
nondimeno permessa quando l’autorità competente ri- 
tenga, dopo parere medico, che tali misure sono equi- 
valenti a quelle richieste al paragrafo 1), o più efficaci, 
e dopo avere consultato le organizzazioni più rappresen- 
tative dei datori di lavoro e dei lavoratori interessate 
ed ottenuto il loro accordo. 
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Art. 3. 


1. Gli esami medici previsti dall'art. 2 debbono: 
a) essere effettuati sotto la responsabilità e la 
sorveglianza di un medico qualificato autorizzato dalla 
autorità competente; 
b) essere certificati in maniera appropriata. 


2. Una radiografia dei polmoni sarà richiesta all’atto 
dell'esame medico di ammissione e ugualmente, se ciò 
è considerato necessario dal punto di vista medico, in 
occasione degli esami successivi. 


3. Gli esami medici richiesti dalla presente conven- 
zione non.debbono comportare spese nè per gli adole- 
scenti nè per i loro genitori o tutori. 


Art. 4, 


1 Ogni misura necessaria, compresa l’adozione di 
sanzioni appropriate, deve essere presa dall’autorità 
competente per assicurare l’applicazione effettiva delle 
disposizioni della presente convenzione. 


2. Ogni Stato membro che ratifica la presente conven- 
zione si impegna a disporre di un sistema di ispezione 
appropriato per sorvegliare l'applicazione delle disposi- 
zioni della convenzione o a verificare che una ispezione 
appropriata sia effettuata. 

3. La legislazione nazionale deve determinare le per- 
sone incaricate di assicurare l'esecuzione delle dispo- 
sizioni della presente convenzione. 

4. Il datore di lavoro deve avere dei registri che 
saranno a disposizione degli ispettori -e che indiche- 
ranno per ciascuna persona minore di 21 anni impiegata 
o che lavora sotto terra: 

a) la data di nascita, debitamente certificata nella 
misura del possibile; 

b) le indicazioni sulla natura dei compiti; 

c) un certificato attestante l’attitudine all'impiego 


ma che non fornisca alcuna indicazione d’ordine medico.| 


5. Il datore di lavoro deve mettere a disposizione dei 
rappresentanti dei lavoratori, su loro domanda, le in- 
formazioni di cui al paragrafo 4. 


Art. 5. 


L'autorità competente di ciascun paese è tenuta a 
consultare le organizzazioni più rappresentative dei da- 
tori di lavoro e dei lavoratori interessate prima di deter- 
minare la politica generale di applicazione della pre- 
sente convenzione e prima di adottare una regolamenta- 
zione destinata ad attuarla. 


Art. 6. 


Le ratifiche formali della presente convenzione sa- 
ranno comunicate al Direttore generale dell’Ufficio in- 
ternazionale del Lavoro e da lui registrate. 


Art. 7. 


1. La presente convenzione sarà vincolante solo per 
gli Stati membri dell'Organizzazione internazionale del 
Lavoro la cui ratifica sia stata registrata dal Direttore 
generale. 


2. Essa entrerà in vigore 12 mesi dopo che le ratifiche 
di duè Stati membri saranno state registrate dal Diret- 
tore generale. 


3. In seguito la convenzione entrerà in vigore per cia- 
scuno Stato membro 12 mesi dopo la data in cui la sua 
ratifica sarà stata registrata. 


Art. 8. 


1. Ogni Stato membro che abbia ratificato la presente 
convenzione può denunciarla allo scadere di un periodo 
di dieci anni dopo la data dell’entrata in vigore iniziale 
della convenzione, mediante comunicazione al Direttore 
generale dell’Ufficio internazionale del Lavoro da lui 
registrata. La denuncia avrà effetto solamente dopo un 
anno dalla sua registrazione. 


2. Ogni Stato membro che abbia ratificato la pre- 
sente convenzione e che, nel termine di un anno dopo 
lo scadere del periodo di dieci anni indicato al para- 
grafo precedente, non farà uso della facoltà di denuncia 
prevista dal presente articolo, sarà vincolato per un 
nuovo periodo di dieci anni e in seguito potrà denun- 


‘ciare la presente convenzione allo scadere di ogni 


periodo di dieci anni alle condizioni previste dal pre- 
sente articolo. 


Art. 9. 


1. Il Direttore generale dell’Ufficio internazionale del 
Lavoro notificherà a tutti gli Stati membri dell’Organiz- 
zazione internazionale del Lavoro la registrazione di 
tutte le ratifiche e le denunce che gli saranno comuni- 
cate dagli Stati membri dell’Organizzazione. 


2. Nel notificare agli Stati membri dell'Organizzazione 
la registrazione della seconda ratifica che gli sarà stata 
comunicata, il Direttore generale richiamerà la loro 
attenzione sulla data in cui la presente convenzione 
entrerà in vigore. 


: Art. 10. 


Il Direttore generale dell'Ufficio internazionale del La- 
voro comunicherà al Segretario generale delle Nazioni 
Unite, ai fini della registrazione, conformemente all’ar- 
ticolo 102 dello Statuto delle Nazioni Unite, le infor- 
mazioni complete riguardanti tutte le ratifiche e tutti 
gli atti di denuncia che avrà registrati in conformità 
agli articoli precedenti. 


Art. il. 


Ogni qualvolta lo riterrà necessario, il Consiglio di 
amministrazione dell'Ufficio internazionale del Lavoro 
presenterà alla Conferenza generale un rapporto sulla 
applicazione della presente convenzione e esaminerà 
se sia il caso di iscrivere all'ordine del giorno della 
Conferenza la questione riguardante la revisione totale 
o ‘parziale della convenzione stessa. 


Art. 12. 


1. Nel caso in cui la Conferenza adottasse una nuova 


convenzione di revisione totale ‘o parziale della pre- 


sente convenzione, e salvo che la nuova convenzione 
non disponga altrimenti: 

a) la ratifica da parte di uno Stato membro della 
nuova convenzione di revisione comporterebbe di pieno 
diritto, nonostante il precedente art. 8, la denuncia im- 
mediata della presente convenzione, a condizione che la 
nuova convenzione di revisione sia entrata in vigore; 


b) a partire dalla data di entrata in vigore della 
nuova convenzione di revisione la presente convenzione 


cPrr——"= 


cesserebbe di essere aperta alla ratifica degli Stati 
membri. 


2. La presente convenzione resterebbe in vigore in 
ogni caso nella sua forma e contenuto per gli Stati 
membri che l'avessero ratificata e che non ratificassero 
la convenzione di revisione. 


Art. 13. 


.Il testo francese e quello inglese della presente con- 
venzione faranno ugualmente fede. 


CONFERENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL 


CONVENTION 127 


Convention concernant le poids maximum des charges 
pouvant étre transportées par un seul travailleur, adopiée 
par la conférence a sa cinquante et unième session. 


(Genève, 28 juin 1967) 


La Conférence générale de l’Organisation internatio- 
nale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration 
du Bureau international du Travail, et s’y étant réunie 
le 7 juin 1967, en sa cinquante et unième session; 

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions 
relatives au poids maximum des charges pouvant étre 
transporiées par un seul travailleur, question qui cons- 
titue le' sixième point à l’ordre du jour de la session; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient 
la forme d’une convention internationale, 
adopte, ce vingt-huitième jour de juin mil neuf cent 
soixante-sept, la convention ci-après, qui sera dénom- 
mée Convention sur le poids maximum, 1967: 


Article 1 


Aux fins de la présente convention: 

a) l’expression « transport manuel de charges » dé- 
signe tout transport où le poids de la charge est entiè- 
rement supporté par un seul travailleur; elle comprend 
le soulèvement et la pose de la charge; 

b) l’expression « transport manuel régulier de char- 
ges » désigne toute activité consacrée de manière con- 
tinue ou essentielle au transport manuel de charges ou 
comportant normalement, méme de manière disconti- 
nue, le transport manuel de charges; 

c) l’expression «jeune travailleur » désigne tout 
travallleur àgé de moins de dix-huit ans. 


Article 2 


1. La présente convention s’applique au transport ma- 
nuel résulier de charges. 


2. La présente convention s’applique à tous les sec- 
teurs d’activité économique pour lesquels le Membre 
intéressé a un système d’inspection du travail. 


Article 3 


Le transport manuel, par un travailleur, de charges 
dont le poids serait susceptible de compromettre sa 
santé ou sa sécurité ne doit étre ni exigé ni admis. 
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Article 4 


Aux fins de l’application du principe énoncé è l'’arti- 
cle 3 ci-dessus, les Membres tiendront compte de toutes 
les conditions dans lesquelles le travail doit étre exé- 
cuté. 

Article 5 


Chaque Membre prendra les mesures nécessaires pour 
que tout travailleur affecté au transport manuel de 
charges autres que légères recoive, avant cette affecta- 
tion, une formation satisfaisante quant aux méthodes 
de travail à utiliser, en vue sauvegarder la santé et 
d’éviter les accidents. 


Article 6 


En vue de limiter ou de faciliter le transport manuel 
de charges, des moyens techniques appropriés seront 
utilisés dans toute la mesure possible. 


Article 7 


1. L'affectation de femmes et de jeunes travailleurs 
au transport manuel de charges autres que des charges 
légères sera limitée. 

2. Lorsque des femmes et des jeunes travailleurs sont 
affectés au transport manuel de charges, le poids maxi- 
mum de ces charges devra étre nettement inférieur à 
celui qui est admis pour les hommes. 


Article 8 


Chaque Membre prendra, par voie de législation ou 
par toute autre méthode conforme è la pratique et aux 
conditions nationales, et en consultation avec les orga- 
nisations les plus représentatives des employeurs et des 
travailleurs intéressées, les mesures nécessaires pour 
donner effet aux dispositions de la présente convention. 


Article 9 


Les ratifications formelles de la présente convention 
seront communiguées au Directeur général du Bureau 
international du Travail et par lui enregistrées. 


Article 10 


1. La présente convention ne liera que les Membres 
de l’Organisation internationale du Travail dont la ratifi- 
cation aura été enregistrée par le Directeur général. 


2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les 
ratifications de deux Membres auront été enregistrées 
par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur 
pour chaque Membre douze mois après la date où sa 
vatification aura été enregistrée. 


Article 11 


1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
peut la dénoncer à l’expiration d'une période de dix 
années après la date de la mise en vigueur initiale de 
la convention, par un acte communiqué au Directeur 
général du Bureau international du Travail et par lui 
enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une an- 
née après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention 
qui, dans le délai d'une année après l’expiration de la 
période de dix années mentionnée au paragraphe précé- 
dent, ne fera pas usage de la faculté de dénonciation 
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prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle 
période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer 
la présente convention à l’expiration de chaque période 
de dix années dans les conditions prévues au présent 
article. 


Article 12 


1. Le Directeur général du Bureau international du 
Travail notifiera à tous les Membres de l'Organisation 
internationale du Travail l'enregistrement de toutes les 
ratifications et dénonciations qui lui seront communi- 
quées par les Membres de l'Organisation. 


2. En notifiant aux Membres de l’Organisation l’enre- 
gistrement de la deuxième ratification qui lui aura été 
communiquée, le Directeur général appellera l’attention 
des Membres de l'Organisation sur la date à laquelle 
la présente convention entrefa en vigueur. 


Article 13 


Le Directeur général du Bureau international du Tra- 
vail communiquera au Secrétaire général des Nations 
Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à l’arti- 
cle 102 de la Charte des Nations Unies, des renseigne- 
ments complets au sujet de toutes ratifications et de 
tous actes de dénonciation qu'il aura enregistrés con- 
formément aux articles précédents. 


Article 14 


Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil 
d'administration du Bureau international du Travail 
présentera à la Conférence générale un rapport sur 
l’application de la présente convention et examinera s'il 
y a lieu d'inscrire à l’'ordre du jour de la Conférence la 


question de sa revision totale ou partielle. 


Article 15 


1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle 
convention portant revision totale ou partielle de la 
présente convention, et à moins que la nouvelle conven- 
tion ne dispose autrement: 


a) la ratification par un Membre de la nouvelle con- 
vention portant revision entraînerait de plein droit, non- 
obstant l'article 11 ci-dessus, dénonciation immédiate 
de la présente convention, sous réserve que la nouvelle 
convention portant revision soit entrée en vigueur; 


b) è partir de la date de l’entrée en vigueur de la 
nouvelle convention portant revision, la présente con- 
vention cesserait d'étre ouverte à la ratification des 
Membres. 


2. La présente convention demeurerait en tout cas en 
vigueur dans sa forme et teneur pour les Membres qui 
l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention 
portant revision. 


Article 16 


Les versions francaise et anglaise du texte de la pré 


sente convention font également foi. 

Le texte qui précède est le texte authentique de la 
convention dùment adoptée par la Conférence générale 
de l'Organisation internationale du Travail dans sa cin- 


quante et unième session qui s'est tenue à Genève et 
qui a été déclarée close le 29 juin 1967. 


EN FOI DE Quor ont apposé leurs signatures, ce tren- 
tième jour de juin 1967: 
Le Président de la Conférence, 
G. TESEMMA 
Le Directeur général du Burcau international du Travail, 
Davip A. MorsE 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
Il Ministro per gli affari esteri 
Moro 


TRADUZIONE NON UFFICIALE 


CINQUANTUNESIMA SESSIONE 
(Ginevra, 7-29 giugno 1967) 


CONVENZIONE 127 


Convenzione sul peso massimo dei carichi 


RODA REI Ro dite Csi Li dee i ani 
possono csscie irasportali ua un SUILU lavoraivre 


al. 

che 

La Conferenza generale dell’Organizzazione interna- 
zionale del Lavoro; 


Convocata a Ginevra dal Consiglio di amministrazione 
dell'Ufficio internazionale del Lavoro, ed ivi riunitasi il 
7 giugno 1967, per la sua cinquantunesima sessione; 

‘Avendo deciso di adottare varie proposte relative al 
peso massimo dei carichi che possono essere traspor- 
tati da un solo lavoratore, questione posta al sesto punto 
all'ordine del giorno della sessione; 

Avendo deciso che dette proposte assumano la forma 
«di una convenzione internazionale, 


adotta, oggi ventotto giugno millenovecentosessanta- 
sette, la seguente convenzione, che sarà denominata 
Convenzione sul'peso massimo, 1967: 


Art. 1 
Ai fini della presente convenzione: 


| @) l’espressione «trasporto manuale dei carichi » 
indica ogni trasporto nel quale il peso del carico è inte- 
ramente sopportato da un solo lavoratore; essa com- 


11 denocita rione 


prende il sollevamento e il deposito del carico; 


b) l’espressione « trasporto manuale regolare di ca- 
richi » indica ogni attività rivolta, in maniera continua 
o prevalente, al trasporto manuale di carichi o che com- 
porti, normalmente, sia pure in maniera discontinua, il 
trasporto manuale di carichi; 

c) l'espressione « giovane lavoratore » indica i la- 
voratori di età inferiore a diciotto anni. 


(os 
_ 


Art. 2. 


1. La presente convenzione si applica al trasporto ma- 
nuale regolare di carichi. 

2. La presente convenzione si applica a tutti i settori 
di attività economica per i quali lo Stato membro inte- 
ressato ha un sistema di ispezione del lavoro. 


Art. 3. 


Il trasporto manuale, da ‘parte di un lavoratore, di 
carichi il cui peso potrebbe compromettere la sua salute 
o la sua sicurezza non deve essere nè richiesto nè 
ammesso. 
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Art. 4. 


Ai fini della applicazione del principio enunciato al 
precedente articolo 3, gli Stati membri terranno conto 
di tutte le condizioni nelle quali il lavoro deve essere 
eseguito. 

Art. 5. 


Ciascuno Stato membro adotterà le misure necessarie 
affinchè ogni lavoratore addetto al trasporto manuale 
di carichi diversi da quelli leggeri riceva, prima di es- 
servi adibito, una formazione soddisfacente relativa- 
mente ar metodi di lavoro da utilizzare, al fine di 
salvaguardare la salute e di evitare gli infortuni. 


Art. 6. 


AI fine di limitare o di facilitare il trasporto manuale 
di carichi saranno utilizzati, in tutta la misura possi- 
bile, mezzi tecnici appropriati. 


Art. 7. 


1. L'impiego di donne e di giovani lavoratori al tra- 
sporto manuale .di carichi diversi da quelli leggeri sarà 
limitato. 


2. Qualora donne e giovani lavoratori siano adibiti al 
trasporto manuale di carichi, il peso massimo di tali 
carichi dovrà essere nettamente inferiore a quello am- 
messo per gli uomini. 


Art. 8. 


Ciascuno Stato membro adotterà, con legge o con ogni 
altro metodo conforme alla prassi ed alle condizioni 
nazionali, e previa consultazione delle organizzazioni 
piu rappresentative dei datori di lavoro e dei lavoratori 
interessate, le misure necessarie per dare applicazione 
alle disposizioni della presente convenzione. 


Art. 9. 


Le ratifiche formali della presente convenzione sa- 
ranno comunicate al Direttore generale dell'Ufficio in- 
ternazionale del Lavoro e da questi registrate. 


Art. 10. 


1. La presente convenzione sarà vincolante solo per 
gli Stati membri dell'Organizzazione internazionale del 
Lavoro la cui ratifica sarà stata registrata dal Direttore 
generale. 


2. Essa entrerà in vigore dodici mesi dopo che le ra- 
tifiche di due Stati membri siano state registrate dal 
Direttore generale. 


3. In seguito, questa convenzione entrerà in vigore 
per ciascuno Stato membro dodici mesi dopo la data 
in cul sia stata registrata la rispettiva ratifica. 


Art. 11. 


1. Ogni Stato membro che abbia ratificato la presente 
convenzione può denunciarla al termine di un periodo 
di dieci anni dopo la data iniziale della sua entrata in 
vigore, mediante comunicazione al Direttore generale 
dell'Ufficio internazionale del Lavoro da lui registrata. 
La denuncia avrà effetto un anno dopo essere stata re- 
gistrata. 


2. Ogni Stato membro che abbia ratificato la presente 
convenzione e che, nel termine di un anno dopo lo sca- 
dere del periodo di dieci anni menzionato al paragrafo 
precedente, non farà uso della facoltà di denuncia pre- 
vista dal presente articolo sarà vincolato per un nuovo 
periodo di dieci anni e, in seguito, potrà denunciare la 
presente convenzione al termine di ogni periodo di dieci 
anni alle condizioni previste nel presente articolo. 


Art. 12. 


1. Il Direttore generale dell'Ufficio internazionale del 
Lavoro notificherà a tutti gli Stati membri dell’Organiz- 
zazione internazionale del Lavoro la registrazione di 
tutte le ratifiche e denunce che gli saranno comunicate 
dagli Stati membri dell’Organizzazione. 

2. Nel notificare agli Stati membri dell’Organizzazione 
l'avvenuta registrazione della seconda ratifica che gli 
sarà stata comunicata, il Direttore generale richiamerà 
l'attenzione degli Stati membri dell’Organizzazione sulla 
data in cui la presente convenzione entrerà in vigorc. 


Art. 13. 


Il Direttore generale dell'Ufficio internazionale del 
Lavoro comunicherà al Segretario generale delle Nazioni 
Unite, ai fini della registrazione, in conformità dell'arti- 
colo 102 dello Statuto delle Nazioni Unite, informazioni 
complete sulle ratifiche e gli atti di denuncia che avrà 
registrato conformemente ai precedenti articoli. 


Art, 14. 


Ogni qualvolta lo ritenga necessario, il Consiglio di 
amministrazione dell'Ufficio internazionale del Lavoro 
presenterà alla Conferenza generale un rapporto sulla 
applicazione della presente convenzione ed esaminerà 
se sia il caso di iscrivere all’ordine del giorno della Con- 
ferenza la questione della sua revisione totale o parziale. 


Art. 15. 


‘ 1. Nel caso in cui la Conferenza adottasse una nuova 
convenzione che comporti una revisione totale o parziale 
della presente convenzione, ed a meno che la nuova 
convenzione non disponga altrimenti: 


a) la ratifica da parte di uno Stato membro della 
nuova convenzione di revisione comporterebbe, ipso 
jure, nonostante il precedente art. 11, denuncia imme- 
diata della presente convenzione, purchè la nuova con- 
venzione di revisione sia entrata in vigore; 


b) a partire dalla data dell’entrata in vigore della 
nuova convenzione di revisione, la presente convenzione 
cesserebbe di essere aperta alla ratifica degli Stati 
membri. 

2. La presente convenzione rimarrebbe comunque in 
vigore, nella sua forma e contenuto, per gli Stati mem- 
bri che l'avessero ratificata e che non ratificassero la 
convenzione di revisione. 


Art. 16. 


Il testo francese e quello inglese della presente con- 
venzione faranno ugualmente fede. 


ANTONIO SESSA, direttore 


ACHILLE De ROoGATIS, redattore 
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